
ENTRE 

LES LABORNOIRES ABBOii LIMITÉE, 
Un corps politique et Incorporé ayant 
son siege social au 8401, route 
Transcanadienne, Ville Saint-Laurent, 
province de Québec, H4S 121 

ci-après appelées : COMPAGNIE 

D 'UNE P M E  

TEAMSTER QUEBEC LOCAL 1999 , 
ayant son siège social au 9393, rue Edison, 
bureau 100, Ville d'Anjou, Québec H1 J 1 T4 

ci-après appelées ; SYNDICAT 

D 'AUTRE PAIP'I: 





C O N V E N T I O N  C O L L E C T I V E  DE T R A V A I L  

entre 

L E S  L A B O R A T O I R E S  ABBOTT LIMITÉE, 
u n  corps politique et incorporé ayant son siège social 
au 8401, route Transcanadienne, Ville Saint-Laurent, 
province de Québec, H4S 1Z1 

(ci-après appelé Compagnie) 

et 

TEAMSTERS QUÉBEC L O C A L  1999,  
ayant son siège social au 9393, rue Édison, bureau 
100, Ville d'Anjou, Québec H1J 1T4 

(ci-après appelé Syndicat) 

Intervenue ce 6e jour de septembre 1996 
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1. 
A R T I C L E  1 
LE BUT 

1.01 Le but de cette convention est de promouvoir 
des relations harmonieuses entre la Compagnie 
et ses personnes salariées, d'établir certains 
règlements ré issant les relations entre eux et 
assurant 1 'efjicacité pour le développement des 
opérations rofitables des affaires de la 

bien-etre des personnes salariées et pour 
faciliter la solution des problèmes qui peuvent 
être soulevés de temps en temps selon la 
juridiction de cette convention. 

- 

Compagnie, P es conditions de travail et le 

ARTICLE  2 
RECONNAISSANCE E T  J U R I D I C T I O N  

2.01 La Compagnie reconnaît le Syndicat comme étant 
le seul agent négociateur de la convention 
collective de travail pour les personnes 
salariées de la Compagnie visées par le 
certificat de reconnaissance syndicale émis par 
le Ministère du Travail, qui travaillent dans 
les établissements situés au 5400 Côte-de- 
Liesse, à Ville Mont-Royal, au 5685 et 5838 rue 
Cypihot à Ville Saint-Laurent, Québec- à 
l'exception des personnes salariees 
explicitement exclues en page 3 par la décision 
du commissaire enquêteur, Monsieur R. Gosselin, 
en date du 9 janvier 1975. 

2.02 a) Personne salariée: désigne la personne 
embauchée par la Compagnie à titre 
régulier sur la formule d embauche ty e 
de la Compagnie et qui a com lété ya 
période d'essai prévue à l'articye 15.03. 

b) Personne salariée surnuméraire: désigne 
la personne embauchée par la Compagnie à 
titre ré ulier / temps artiel sur la 
formule i'embauche type 8e la Compagnie 
et qui travaille en moyenne moins de 36 
heures par semaine. 

11 est entendu que le service d'une 
personne salariée surnuméraire n'a pas 
comme conséquence d'empêcher le rappel de 
personnes salariées ou de rovoquer la 
mise à pied de personnes safariées. 
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Les condiLions de travail de 1'1 personne 
salariée surnuméraire sont prévues 
exclusivement à l'annexe "C" de la 
présente convention, à moins d'indication 
expresse au contraire. 

c) Personne salariée temporaire: designe l a  
personne dont les services sont retenus 
par la Compagnie pour des fins de 
remplacement de personne salariées 
absentes pour quelque raison prévue aux 
présentes ou lors d'augmentation passagère 
de travail. 

I 1  est entendu que le service d'une 
personne salariée tem oraire n'a pas comme 

personnes salariées ou de provoquer la 
mise à pied de personnes salariées. 

La personne salariée temporaire n'est pas  
assujettie aux dispositions de la présente 
convention à l'exception de son taux de 
salaire. 

La Compagnie avisera le Syndicat de la 
durée approximative du service de l a  
personne salariée temporaire à laquelle 
elle fait appel. 

conséquence d'empêc R er le rappel de 

ARTICLE  3 
D R O I T S  DE LA D I R E C T I O N  

3.01 Le Syndicat convient et reconnaît que la 
Compagnie possède tous les pouvoirs et droits 
rattachés à la direction, sauf ceux qui sont 
limités par la loi ou la présente convention. 

ARTICLE 4 
N I  GREVE N I  LOCK-OUT 

4.01 Les dispositions du Code du Travail, en ce qui 
concerne les grèves, ralentissements d'activités 
et lock-outs, seront respectées par les parties, 
c'est-à-dire que ni le Syndicat, ni personne 
agissant dans l'intérêt du Syndicat ou d'un 
groupe de personnes salariées, n'ordonnera, 
n'encouragera ou n'ap uiera un ralentissement 
d'activites destiné à yimiter la production. La 
Coiiipagnie convient qu'elle ne causera ni ne 



3 .  
sanctionnera de lock-outs durant la durée de la 
présente convention. 

ARTICLE+  5 
A C T I V I T E S  SYNDICALES 

5.01 La Compagnie doit donner juste considération 
aux demandes du S ndicat pour des congés sans 
solde pour six (6{délégués, pas plus d'un ( I )  
par département, pour leur permettre d'assister 
a titre de représentant aux conférences et 
congrès pour le Local 1999, pourvu qu'un avis 
écrit lui soit donné deux (2) semaines â 
l'avance, et que ces congés n'excèdent pas 
douze (12) jours ouvrables par année civile 
pour chacun de cesdites personnes salariées. 

5.02 Pour la négociation d'une convention collective 
entre le Syndicat et la Compagnie, la Compagnie 
reconnaît comme représentant officiel du 
Syndicat, u n  comité négociation, composé 
d un maximum de six personnes salariées, 
mais jamais plus 1) par département, a 
l'exception de l'agent d'affaires adjoint. La 
Compagnie accorde à six (6) personnes salariées 
choisies par le Syndicat un congé ayé au taux 
horaire normal de ces personnes sayariées 
les heures normales perdues, pour 7::; 
permettre d'assister aux séances de négociation 
et de conciliation, pourvu qu'elle soit tenue 
au courant ar écrit des noms des représentants 
syndicaux Taisant partie de ce comité et des 
dates de leur entrée en fonction ainsi que de 
t o u t  changement. 

5.03 Le Syndicat peut nommer un (1) délégué dans 
chaque département pour s'occuper de griefs 
dudit département. Un délégué devra avoir 
préalablement obtenu 1 'autorisation avant de 
uitter son poste de travail pour s'occuper 

Ilun grief. 
5.04 Sur requête du Syndicat, la Compagnie accordera 

un permis de congé sans solde à une personne 
salariée choisie par le Syndicat pour activités 
syndicales pourvu qu'un avis écrit lui soit 
donné au moins deux (2) mois à l'avance, et que 
ce permis d'absence n'excède pas douze (12) 
mois mais un renouvellement pourrait lui être 
accordé après entente mutuel le écrite des 
parties. 
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5 .05 À l ' e x c e p t i o n  de ce i i i  e s t  révu à Ilarticle 
5.03 et du  temps a-lyoué à T'assistant agent 
d'affaires pour s'occuper des uestions 
d'intérêt mutuel, aucune activité synYicale ne 
sera permise dans les locaux de la Compagnie. 

5 .06  La Compagnie et le Syndicat conviennent qu'il 
n ' y  aura aucune discrimination contre une 
personne salariée en raison de son âge, origine 
raciale, de son sexe ou orientation sexuelle, de 
sa religion, de sa couleur, de son état civil, 
de son allégeance syndicale et/ou affiliation à 
un groupement politique lé  al; ou à cause de ses 
activités en tant que déyégué ou officier du 
Syndicat, tel que prévu dans la présente 
convention. I 1  est entendu que l'application de 
la convention ne peut en aucun cas être 
considérée comme un acte discriminatoire envers 
une ou des personnes salariées. 

5.07 La Compa nie convient de fournir au Syndicat 
quatre (47 tableaux devant servir exclusiveinent 
à l'affichage des avis de ce dernier, lesquels 
doivent être soumis à l'approbation de la 
Compa nie avant l'affichage. Ces avis sont 
affidés par les dirigeants du Syndicat 
seulement. 

ARTICLE- 6 
SÉCURITE SYNDICALE 

6.01 Toutes les personnes salariées membres en règle 
du Syndicat à l a  signature de la résente 
convention et ceux ui y adhèrent par Ta suite 
doivent demeurer meAres en règle pendant cette 
convention. 

6.02 Toute nouvelle personne salariée doit comme 
condition du  maintien de son emploi, devenir et 
demeurer membre en règle du Syndicat, après 
avoir complété sa période d'essai, tel 
qu'indiqué à l'article 15.03. Elle devra, par 
contre, payer l a  cotisation syndicale à partir 
de la première paie. 

6 . 0 3  La Compagnie déduit du salaire de la personne 
salariée inembre de l'unité de négociation 
Iléquivalent du montant autorise comme 
cotisation hebdomadaire par le statut du 
Syndicat. Dans tous les cas, la Compagnie 
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6.04 

6.05 

6.06 

6.07 

5. 

retient à même la paie de chaque personne 
salariée, une fois par semaine le montant dû 
au Syndicat par la personne saiariée pour ses 
cotisations. 
La Compagnie convient de remettre ce montant 
par chèque au secrétaire-trésorier du Syndicat 
au plus tard le quinze (15)  du mois suivant 
celui durant lequel les cotisations ont été 
précomptées. Cette autorisation sera en vi ueur 
a compter de la première période norma?e de 
paie suivant sa réce tion par la Compagnie. 
Avec chaque remise, fa Compagnie remettra au 
Secrétaire-trésorier, avec copie à l'agent 
d'affaires adjoint, une liste des cotisants. 

La Compagnie ne sera tenue responsable que des 
cotisations effectivement perçues par le 
Syndicat. 

Les cotisations syndicales seront indiquées sur 
la formuel T4 et relevé 1. 
Dans les cas d'accidents de travail ou 
d'absences de maladie rémunérées .par 
l'assurance, au retour de la personne salariee, 
les cotisations syndicales qui n'auront pas é té  
perçues devront être déduites en double jus u'à 
ce que la personne salariée soit à date ]ans 
ses cotisations. Toute personne salariée qui, 
à cause d'un manque de travail effectue moins 
de vingt-quatre (24) heures. dans une même 
semaine, ne paiera aucune cotisation syndicale 
dans cette semaine. 

A R T I C L E  7 
VACANCES 

7.01 Pour fin de calcul de la paie de vacances, 
l'année de référence sera la période entre le 
ler mai et le 30 avril qui précède la période 
durant laquelle les vacances doivent être 
prises. 

Le service de chaque personne salariée en date 
du 30 avril de l'année en cours déterminera le 
nombre de jours ou de semaines de vacances 
auxquels la personne salariée a droit dans les 
douze (12) mois qui suivent. 
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La C U i i i p d C j J i i e  reinetira aux  e r 3 o n n c s  s i i ld r iées  tin 

état de compte indiquant re salaire total gagné 
pour l'année de référence de vacances, so i t :  du 
ler inai au 30 avril. Cet é t a t  de compte sera 
reinis aux personnes salariées avant le 30 inai de 
l'année en cours. 

Nonobstant toute disposition contraire, la paie 
de vacances de la personne salariée qui a subi 
une mise à pied durant l'année de ré.ference sera 
payée au prorata des mois effectivement 
travaillés durant ladite période. 

7.02 Le calcul de la paie de vacances sera basé sur 
2% du salaire total brut par seinaine de vacances 
ou sur le taux horaire régulier de la période de 
paie précédant ses vacances inultiplié par 
uarante (40) heures pour chaque semaine à 
Taquelle la personne salariée a droit. La 
personne salariée recevra le plus élevé des deux 
calcu 1 s. 

Une personne salariée qui a été continuellement 
au service de la Compagnie pendant moins d'un 
(1) an au 30 avril de l'année en cours a droit 
à un (1) jour de vacances par mois complet de 
service jusqu'à concurrence de dix (10) jours. 
La paie de vacances sera de 4% du salaire total 
brut reçu au 30 avril de l'année de référence. 

Une personne salariée qui a été continuelleinent 
au service de la Com agnie pendant un (1) an ou 
plus au 30 avril de f'année en cours a droit aux 
semaines de vacances ci-après décrites: 

7.03 

7.04 

deux (2) semaines 
trois (3) semaines 
quatre (4) semaines 
cinq (5) semaines 
s i x  (6) semaines 

7.05 Si la Compagnie décide de fermer l'usine pour 
les vacances, les personnes salariées des 
départements concernés prennent les vacances 
auxquelles elles ont droit durant la période de 
fermeture pour un maximum de deux (2) semaines, 
sauf si la Compagnie leur demande de travailler. 
Dans ce dernier cas, la Compagnie devra aviser 
cesdites personnes salariées au moins un (1) 
mois  à l'avance et ces dernières choisiront 



7. 

leurs vacances en dehors de la période de 
fermeture de l'usine tou'ours en tenant com te 

durant la fermeture de l'usine, et ce en ayant 
priorité sur toutes les personnes salariées qui 
n'ont pas travaillé durant la fermeture de 
1 ' usine. 

7.06 Les personnes salariées qui ont deux (2) 
semaines de vacances et plus ne reçoivent pas 
moins que deux (2) semaines de vacances 
consécutives, si elles le désirent, durant la 
période de vacances d'été. La Compagnie 
s'engage à accorder trois (3) semaines de 
vacances d'été, si elles le désirent, aux 
personnes salariées qui ont droit à cinq (5) 
semaines ou plus de vacances par année. La 
période des vacances d'été commence la semaine 
du ler juin et se termine la semaine du 15 
septembre. 

7.07 Lorsqu'il n'y a as de fermeture d'usine pour 
les vacances, Ca Compa nie accordera les 
vacances aux dates demanaées par la personne 
salariée, tout en respectant 1 article 7.05, à 
condition que l'absence n'entrave pas le bon 
fonctionnement de la Compagnie. Les personnes 
salariées les plus anciennes de cha ue 
département ont la préférence pour yes 
vacances. 

7.08 a) Lors de la fermeture totale ou partielle 
des départements de production et 
départements connexes our les vacances, 
la Compagnie et !e Syndicat se 
rencontreront afin de discuter de la 
période de fermeture. 

b) Advenant une fermeture de plus de deux 
(2) semaines, les personnes salariées 
auront le choix de prendre des vacances 
ou un congé sans solde pour la période 
excédant ces deux (2) semaines. 

La période de fermeture sera affichée le 
plus tôt possible, mais au plus tard le 
31 mars de chaque année. 

d) Lorsque la Compagnie procède à une 
fermeture totale ou partielle d'usine 

de l'ancienneté parmi ce i les qui ont travaielé 

c) 
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pour vaca i i ces ,  e l l e  c s sù i c rù  dc I C  i ù i r c  
durant les premières seiiiaines dc jiri 1 let. 

L '  indemnité de vacances sera reinis à l d  personne 
salariée avant son départ pour ses vacances ddns 
la mesure où l a  durée de vacances couvre une 
période d'au iiioins une semaine de travail so -i t  
du dimanche au samedi inclusivement. I a 
Compagnie ajoutera une prime de 5% du montait de 
l'indemnité de vacances non-versée à l'ëchéancc 
prévue. 

Conforinément aux dispositions décrites au 
présent article, le calendrier de vacances sera 
établi en fonction de l'ancienneté (article 
15.01) à 1 ' intérieur de chaque département tel 
qu'énuméré à l'article 32.08. 

Les règles particu 1 ières suivantes s ' app 1 iquerrt 
aux personnes salariées travaillant au contre de 
distri but ion (Cypi hot) : 

la personne salariée ayant droit à cinq 
semaines de vacances et plus a droit à trois [ g ]  
semaines consécutives de vacances; 

un maximum de six (6) personnes salariées 
euvent être en vacances concurremment. Cette 
yimite augmente à sept (7) durant une période de 
fermeture de l'usine. 

7.09 

7.10 

7 .11  

a) 

b )  

ARTICLE 8 
TRANSFERT PROVISOIRE -- __ 
8.01 

8.02 

La Compagnie peut déplacer provisoirement une 
ersonne salariée afin d'assurer l'efficacité et 

!e bon fonctionnement de ses opérations Sauf 
dans les cas prévus à l'article 33.06, une 
personne salariée transférée à un travail 
comportant un taux de salaire moindre 
maintiendra son taux régulier. Dans le cas d'un 
transfert à un travail comportant un taux de 
salaire plus élevé, ledit taux s'appliquera. 

Dans tous les cas de transfert, l'ancienneté 
prévaudra, en autant que la personne salariée 
transférée satisfasse aux exigences normales de 
la tâche à accomplir. 
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ARTICLE- 9 
BONI D'EQUIPE 

9.01 Une prime d'équipe de 80 cents de l'heure sera 
payé pour toutes les heures travaillées en 
temps régulier entre 18h00 et 06h00. 

ARTICLE- 10 
SECURITE ET SANTÉ 

10.01 La Compagnie définira les règlements 
nécessaires et raisonnables pour la sécurité et 
la santé de ses personnes salariées durant 
leurs heures de travail. Les deux (2) parties 
collaboreront au maximum pour éduquer et 
encourager les personnes salariées à travailler 
avec prudence et à observer toutes les règles 
de sécurité. 

10.02 a) La Compagnie et le Syndicat conviennent 
de nommer un comité de sécurité et 
d'hygiène qu i  sera composé de quatre (4) 
personnes salariées mais pas plus d'une 
(1) .par département choisi par le 
S ndicat et de quatre (4) personnes 
cioisies par la Compagnie. 

Le comité aura pour fonction de 
conseiller la direction en ce qui  a trait 
à la promotion de la sécurité et de 
1 'hygiène dans 1 'usine. 

b)  Les deux (2) parties reconnaissent un 
sous-comité de sécurité et de santé pour 
les lieux à 5685 Cypihot, Ville Saint- 
Laurent, Québec. Ce sous-comité est 
composé de deux (2) personnes salariées 
choisies par le Syndicat et de deux (2) 
personnes choisies par la Compagnie. 

10.03 a) Le comité et le sous-comité de sécurité 
et d'hy iène tiendront des assemblées 
lorsqu'ijs le j u  eront nécessaire mais 
pas moins d'une ( 7 )  fois a tous les deux 
(2) mois. Une copie des procès-verbaux 
sera remise au Syndicat et à la Compagnie 
une (1) semaine avant la tenue des 
as semb 1 ée s .  
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b )  Le c o m i t é  e t  le s o u s - c o m i t é  e f f e c t u e r o n t  
une visite d'une (1) ou plusieurs sections 
de leur site respectif a u  moins une ( 1 )  
fois par mois ou selon leur besoin. 

Ces comités seront informés des accidents 
de travail et pourront faire des 
recommandations h la direction. 

10.04 La Compagnie continuera de fournir, sans frais 
aux personnes salariées, les vêtements e.t/ou 
appareils protecteurs spéciaux nécessaires à la 
sécurité des personnes salariées, selon la 
pratique établie. Ces vêtements et/ou apparei 1s 
spéciaux seront et/ou utilisés 
correctement par ?:Jté;ersonnes salariées 
exclusivement au travail. 

10.05 Une personne salariée qui subit un accident de 
travail et qui n'a pas droit aux indemnités de 
la Commission de la santé et de la sécurité du 
travail sera payée à son taux horaire régulier 
Our les heures régulières perdues la journée de 7 '  accident, afin de lui permettre de recevoir 
les soins nécessaires. 

10.06 Dans le cas d'une personne salariée q u i  
retournera vraisemblablement au travail a res 
une absence due à un accident de travaif ou 
maladie industrielle, la Compagnie accepte 
d'avancer hebdomadairement à cette personne 
salariée le montant auquel elle a droit en vertu 
des dispositions actuelles de la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies 
professionnelles à condition que la Commission 
sur la Santé et Sécurité au travail convienne à 
1 'avance de rembourser ces montants directement 
à la Compagnie. 

10.07 La Compagnie s'engage à défrayer le coût des 
chaussures de sécurité jusqu'à concurrence de 
iiû,OO$ par année. Sur justification, la 
Compagnie pourra approuver 1 'achat d'une autre 
paire de chaussures et défraiera le coût jusqu'à 
concurrence de 110,00$. La sélection du type de 
chaussure sera fait par le Comité de.sécurité et 
chaque ersonne salariée devra obligatoirement 
porter Y esdites chaussures. 

c) 
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10.08 Lors ue l a  personne salarié porte des verres 
d'orlonnance et ue son travail requiert que 
celle-ci porte les verres de sécurité, la 
Compagnie s'engage à défrayer le coût de 
l'ordonnance ainsi que des montures 
correspondant aux modèles identifiés par la 
Compagnie et en provenance du fournisseur 
attitré de la Compagnie. 

10.09 a) Si la personne salariée croit que son 
travail porte danger pour elle ou pour 
son enfant à naître, elle peut exercer 
son droit à un retrait préventif prévu à 
la Loi sur la santé et la sécurité du 
travai 1. 
La personne salariée doit consulter son 
médecin pour se procurer un certificat 
médical qu'elle doit présenter au service 
de santé de la Compagnie. 
Le service de santé doit aviser les co- 
présidents du comité de santé et sécurité 
qu'une personne salariée demande un 
retrait préventif et doit leur 
transmettre une copie du certificat 
médical. 

b )  Le comité de santé s'acquittera des 
responsabilités prévues à la-'Lo& avec 
diligence et bonne foi. 

Le comité de santé proposera des 
modifications aux tâches de la personne 
salariée qui demande un retrait 
préventif, sous réserve de l'approbation 
des changements par le Syndicat et la 
Compagnie. La personne- salariée 
maintiendra ces tâches modifiees jusqu'au 
départ pour son congé de maternité, 
yurvu que cette affectation ne va pas à 
encontre de la convention collective. 

À défaut de modifications possibles, la 
Compagnie et le Syndicat peuvent 
s'entendre pour transférer la personne 
salariée i un autre département qui offre 
un travail sécuritaire à la personne 
salariée ou pour son enfant à naître. 
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S i  ducun transfert i i ' e s t  p o s s i b l e ,  l i i  
Compagnie évaluera la possibilité de 
travaux légers (cléricaux). S i  aucune 
affectation n'est possible, la personne 
sdlariée peut cesser de travailler et se 
prévaloir de ses droits en vertu de l a  Loi 
sur la santé et sécurité du travail. 

ARTICLE 11 
CONGÉS POUR CAUSES DE D E U I L  ET DE NAISSANCE 

11.01 a) La Compagnie accorde à une personne 
salariée un congé de cinq (5) jours payés 
au taux horaire normal pour les heures 
normales perdues à cause du décès du 
conjoint ou de l'enfant de la personne 
salariée, ou de son père ou de sa mère ou 
de son beau-père ou de sa belle-mère. 

Un congé de trois (3) jours payés au taux 
horaire normal pour les heures normales 
erdues, à cause du décès du frère ou de 'I a soeur. 

c) La Compagnie accorde à une personne 
salariée un congé d'un (1) jour payé au 
taux horaire régulier pour les heures 
régulières perdues, à cause du décès de 
son petit enfant, de son grand-père ou de 
sa grand-mère ou des grand-parents de son 
conjoint, ainsi que du décès d'un beau- 
frère ou d'une belle-soeur, d'un gendre ou 
d'une bru. 

11.02 Les congés pour cause de deuil sont payés à la 
condition que la personne salariée ait été 
autrement disponible pour travailler aux dates 
du congé et qu'elle était normalement cédulée 
pour travailler. 

11.03 La personne salariée doit aviser la Compagnie le 
plus t ô t  possible, mais dans un délai maximum de 
24 heures, du début de sa période de congé pour 
cause de deui 1. 

b) 

CONGÉ DE MATERNITUPARENTALE 
11.04 La Compagnie s'engage à respecter la loi sur les 

normes du travail en ce q u i  a trait au congé de 
maternité et de congé parental. La personne 
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salariée devra consulter le service de santé 
des employés d'Abbott afin de s'informer de ses 
obligations et de ses droits. 

11.05 Une personne salariée peut s'absenter de son 
travail pendant cinq (5) jours, à l'occasion de 
la naissance de son enfant ou de l'adoption 
d'un enfant. Les deux (2) premières journées 
d'absence sont rémunérées. Les, journées 
d'absences ne peuvent être prises après 
l'expiration des quinze (15) jours qui suivent 
l'arrivée de l'enfant à la résidence de son 
père ou de sa mère. La personne salariée doit 
aviser l'Employeur de son absence le plus tôt 
possible. 

11.06 La Compagnie accordera quatre (4) demies 
journées de congé payées pour des visites 
médicales requises pendant la grossesse. La 
personne salariée devra aviser son superviseur 
deux (2) jours avant la date prévue pour ces 
rendez-vous médicaux et 1 'horaire. 

11.07 La Compagnie et les personnes salariées se 
conformeront aux dispositions de la Loi sur les 
normes du travai 1 concernant le congé pareri~a 1 
aux fins d'adoption. 

ARTICLE 12 

12.01 a) Tout poste permanent qui devient vacant 
et/ou tout poste nouvel lement créé dans 
une catégorie d'emploi de l'unité de 
négociation doivent être affichés durant 
une période de cinq (5) jours ouvrables. 
La Compagnie décidera si elle comble ou 
non le poste permanent qui est vacant. 
Lorsqu'elle décide de combler un oste, 
el le 1 'affichera dans les meiyleurs 
délais mais au plus tard dans le: dix 
(10) jours ouvrables suivant la prise de 
décision, laquelle aura été communiquée 
au Syndicat. 

b) Lorsqu'un poste à salaire égal devient 
disponible, la Compagnie prendra en 
considération les personnes salariées de 
la même catégorie et sur le même quart à 
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l'intérieur de ce même dé àrteiiient, p o u r v i ~  
que ces personnes sa Pariées puissent 
accomplir les exigences normales du poste. 

12.02 i) La personne salariée, candidate à u n  
affichage et qui est retenue suite au 
processus, ne peut se porter candiddte à 
un autre affichage pour une période de 
douze (12) mois à corn ler du moment où 
elle occupe ses nouvell'is fonctions sauf 
si le poste convoité constitue une 
promotion. 

Cette limitation ne s'applique pas aux 
personnes salariées de la catégorie "A" 
sous réserve que la Compagnie peut limiter 
le nombre de postulations de telles 

maximum de deux 
période de douze 

i i )  Un changement de quart de travail dans le 
même département, dans l a  même catégorie 
et pour le même titre est assimilé à une 
promotion. 

12.03 La Compagnie aura cinq (5) jours ouvrables 
suivant la fin de la période d'affichage pour 
désigner le ou la candidat(e) choisi(e). Si l a  
personne salariée n'est as affectée à son 
nouveau poste avant deux ( 2 7  semaines suivant sa 
nomination, elle recevra le taux de ga es prévu 
à ce nouveau poste. Cependant, la E! ompagnie 
pourra combler tem orairement le poste vacant 
jusqu'à ce que f a  personne salariée soit 
affectée à son nouveau poste. 

12.04 La limite maximum pour une personne salariée 
absente pour apposer sa candidature sur un 
affichage sera. de trois (3) semaines après le 
début de l'affichage. 

12.05 Si aucune personne salariée, parmi celles qui 
rencontrent les q u a l  if ications ayant trait au 
poste, ne pose sa candidature, la Compagnie 
pourra alors combler le poste selon ses besoins. 

12.06 Lorsqu'un poste est affiché, la personne 
salariée ayant le plus d'ancienneté parmi celles 
qui ont posé leur candidature, aura l a  
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prëférence, pourvu qu'elle puisse satisfaire 
aux exigences normales du poste à combler. 

12.07 Lors ue les exigences normales du poste à 
combqer comprennent 1 'ob1 igation de compléter 
avec succès une période de formation, la 
personne salariée qui échoue doit retourner à 
son ancien poste. 

12.08 Dans le  cas de promotion à un travail qui 
comporte un taux de salaire plus élevé, la 
personne salariée recevra le taux de gages 
prévu pour son nouveau travail. 

ARTICLE 13 
PERIOOES CIE REPOS 

13.01 La Com agnie accordera aux personnes salariées 
deux r7.) ériodes de repos, d'une durée de 
quinze (il) minutes chacune par jour. La 
Compagnie situera la première bériode de repos 
avant la pause repas et la deuxième après la 
pause repas. Cet article ne s'applique pas aux 
mécaniciens de machines fixes. 

13.02 La Compagnie doit accorder trois ( 3 )  périodes 
de repos additionnelles de cinq (5) minutes 
chacune dans les dé artements suivants: - Assurance de la uayité - Soluté parentéraqe grand volume (L.V.P.) 

- Fabrication des produits pharmaceutiques 
(P.P.D.) 

- Emballage des roduits pharmaceutiques (P.P.D., 
B.F.S., INTER?O) 

- Fabrication des contenants de plastique 
(B. F. S. , B.M. , OVERWRAP) 
Ces périodes sont choisies par le responsables 
du département. En cas de changement permanent, 
le responsable prendra en considération les 
demandes du délégué et des personnes salariés 
concernées. 

13.03 Une personne salariée, qui serait tenue de 
travailler du temps supplémentaire à la suite 
de sa journée régulière sera payée un minimum 
de dix-huit (18) minutes pour le travail 
effectué et, se verra accorder une période de 
repos de quinze (15) minutes après la deuxième, 
quatrième et sixième heure de temps 
supplémentaire. 
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ARTICLE 1 4  
PROCEDURES DE RÈGLEMENT DES GRIEFS 

14.01 Aux fins du présent article, le mot "grief" 
signifie toute mésentente relative à 
l'interprétation ou l'application de la présente 
convention collective. 

14.02 Le comité de grief du Syndicat dont les 
activités sont prévues à la deuxième éta e de la 
procédure de règlement des griefs, ne &it pas 
comporter plus  de trois (3) représentants et ces 
derniers sont des personnes salariées de la 
Compagnie. I1 ne doit pas y avoir plus d'un (1) 
représentant par département, à 1 exception de 
l'agent d'affaires adjoint. 

14.03 Un effort sincère sera fait par les parties pour 
résoudre tous les griefs avec promptitude. 

14.04 Toute personne salariée se croyant lésée dans 
ses drolts devra, avant d'avoir recours à la 
procédure formelle de grief, tel 
décrite, soumettre verbalement sa 
supérieur immédiat. La personne sa 
superviseur feront les efforts nécessaires pour 
en arriver à une solution. La personne salariée 
peut exiger l'assistance de son délégué. Si les 
parties ne peuvent arriver à une entente, l a  
personne salariée pourra utiliser la procédure 
de grief. 

PROCÉDURE DE G R I E F  
La procédure et les délais ci-après indiqués 
sont de rigueur. 

PREMIÈRE ÉTAPE : 
Toute personne salariée personnel lement ou aidée 
de son déléaué voulant déposer un qrief en vertu 
de cette convention, doit dans-un délai ne 
dé assant pas. les quinze (15) jours de 
cayendrier suivant les faits qui on t  donné 
naissance au grief, soumettre ce dernier par 
écrit, signé de sa main au chef de service. La 
réclamation doit faire état de tous les faits 
ertinents, de la solution envisagée et de 

?'article ou des articles de la convention qui 
ont été violés. 
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Le chef de service arran era une rencontre avec 
l'employé, le délégué, le superviseur et lui- 
même en vue d'en arriver à un règlement. 

Si le chef du département ne rend pas sa 
décision dans les dix (IO) jours ouvrables 
suivants ou si la ersonne salariée n'est pas 
satisfaite de la fécision, elle doit référer 
son grief au S ndicat qui peut en a eler par 
écrit à l'empfoyeur dans les dix [fû) jours 
ouvrables suivant la décision rendue à la 
première étape. Le comité de grief, qu'un 
représentant du Syndicat eut accompagner, doit 
rencontrer le directeur l'usine, etlou le chef 
du service et/ou le chef du personnel pour 
essayer de régler Je grief, à une date 
convenant aux deux (2 parties. Ces dernières 
doivent approuver la ate choisie dans les dix 
(IO) jours ouvrables suivant la réception du 
grief par la Compagnie. 

A défaut d'une décision écrite dans les cinq 
(5) jours ouvrables ou s'il n'y a pas entente, 
le S ndicat soumet le grief à l'arbitrage selon 
la ?ormule de l'arbitre unique. Si le grief 
n'est pas soumis dans les délais précisés dans 
la procédure de règlement des griefs ou si la 
Compagnie ne reçoit aucune demande d'arbitrage 
écrite dans les quinze (15) jours ouvrables 
suivant la décision du représentant autorisé du 
service des Relations Industrielles, le grief 
est considéré comme abandonné. 

14.05 Chaque artie suggérera son arbitre dans les 
dix (18) jours après l'expiration de la 
dernière étape. En cas de mésentente, à l a  
demande de l'une ou de l'autre des parties, le 
Ministère du Travail nommera lui-même 
l'arbitre. La décision de l'arbitre devra être 
rendue dans les quinze (15) jours ou aussitôt 
que possible et liera les parties. 

14.06 L'arbitre n'a autorité dans aucun cas pour 
ajouter, soustraire, modifier ou amender quoi 
ue ce s o i t  dans cette convention. En matière 
liscipiinaire, 1 'arbitre aura le pouvoir 
d'apprécier s'il y a matière à discipline et i l  
ourra également maintenir, annuler ou modifier 
?a sanction imposée. 

DEUXIÈME ÉTAPE 

TROISIÈME ÉTAPE 
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14.07 a )  Tocite dQcision O U  tout.  re leiiicnt 6rrit 
agréé suivant la procédure de grief ent,re 
les représentants de la Compagnie el les 
représentants du Syndicat, seront finals 
et lieront la Compagnie,,* le Syndicat et la 
ou les personnes salariees concernées. 

b )  Sauf par décision arbitrale, une partie 
aura un maximum de uinze (15) jours 
ouvrables pour ap$ iquer 1 'entente 
survenue lors du règ einent de à 
moins d'entente contraire entre !le$dCux 
(2) parties. 

14.08 Les frais et honoraires de l'arbitre seront 
acquittés à parts égales par la Compagnie et le 
Syndicat, et chaque partie défraiera les frais 
des témoins qu'elle assigne. 

14.09 Une personne salariée qui a complété sa période 
d'essai et qui se croit injustement congédiée 
doit proter sa plainte en grief et la soumettre 
à l a  deuxième étape de la procédure de règlement 
des griefs dans les quinze (15) jours de 
calendrier suivant le congédiement. 

14.10 a) S ' i l  devait y avoir un rief concernant 
l'interprétation, 1'appYication ou la 
violation de la présente convention e t  qui 
im liquerait toutes les personnes 
sayariées couvertes par l'unité de 
négociation d'un département ou d'une 
section d'un département, ce grief sera 
considéré comme collectif et sera présenté 
par écrit directement à la deuxième étape 
de la procédure de grief en dedans de 

(15) jours ouvrables de la 
% C ~ ~ ~ e r t e  du sujet de grief par les 
personnes salariées. Tout autre grief 
concernant une ou plusieurs personnes 
salariées sera souinis selon la procédure 
normale de grief. 

b) Un rief impliquant la Compagnie et le 
Synlicat peut être soumis,, si l'une ou 
l'autre des parties le Juge à propos, 
directement à la deuxième étape de la 
procédure de règlement des griefs; le 

alors etre présenté à 
r'drbit,P,","c"s'il n'y a pas de règlement ou 



de réponse dans 
deuxième étape. 
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es délais prévus à la 

14.11 Aucun grief, fait en vertu de la présente 
convention, ne doit être rejeté pour 
irrégularité de rédaction pourvu qu'il ait été 
fait dans les délais prévus à chaque étape, à 
moins d'entente contraire entre les parties, 
tel qu'établie à l'article 32.10. 

14.12 Les personnes salariées en vacances ou en congé 
de maladie auront le droit de faire un grief 
dans les quinze (15)  jours ouvrables dès leur 
retour au travai 1. 

ARTICLE 15 
ANCIENNETE 

15.01 L'ancienneté se définit comme la durée d'emploi 
continu d'une personne salariée depuis sa 
dernière date d'embauche comme personne 
salariée à titre régulier. 

15.02 Lors d'une promotion ou d'un transfert 
impliquant un changement de département, la 
personne salariée conservera son ancienneté 
(article 15.01) à l'intérieur de son nouveau 
département. 

15.03 Une personne salariée sera soumise à une 
période d'essai de quatre-vingt-dix (90) jours 
de calendrier, cent vingt (120 
calendrier pour un métier spécia isé de son 
emploi continu avec la Compagnie. Durant cette 
période d'essai, une telle personne salariée ne 
pourra avoir recours à la procédure de grief 
sauf en ce u i  a trait à son taux de salaire. 
Cette périole d'essai complétée, 1 'ancienneté 
rétroagira au premier jour de son embauche 
comme personne salariée. 

15.04 Le service continu est considéré comme terminé 
et toute ancienneté est annulée dans les 
circonstances suivantes: 

a )  S i  la personne salariée est congédiée pour 
juste cause et n'est pas réintégrée selon les 
dis ositions de l'article "Procédures de 
règyement des griefs". 

I Jours de 
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Ii) s i  l a  personne salariée q u i t t e  v o l o n t a i r e i i i e n t  
son emploi. 

c )  i )  Si la personne salariée est mise à pied ou si à 
cause d'une maladie ou d ' u n  accident, elle 
s'absente pour six (6) mois si elle a moins d'un 
(1) an d'ancienneté, douze (12) niois si elle a 
un (1)  an d'ancienneté, mais moins de deux (2) 
ans, ou vingt-quatre (24) mo is  si elle a deux 
(2) ans et plus d'ancienneté. 

i i )  S i  la ersonne salariée à cause d'accident de 
travaif ou de maladie industrielle est absence 
plus de vingt-quatre (24) mois, la Compagnie 
prendra en considération sa candidature pour 
tout autre poste permanent pouvant devenir 
disponible à condition que la personne salariée 
soit en mesure d'accon1 lir ce poste sans 
nécessiter de période de formation. 

Nonobstant ce qui précède, en aucun temps une 
personne salariée ayant été absente pour une 
période de temps lus longue que l'ancienneté 
qu'elle a accumuyée avant l'accident ou la 
maladie industrielle, ne sera admissible à cette 
considération. 

d) Si la personne salariée ne retourne pas au 
travail dans les se t (7) jours ouvrables à la 
suite d'un rap el je la Compagnie, par lettre 
recommandée à pa dernière adresse connue. Dans 
le cas d'un rappel, la personne salariée n'est 
tenue de retourner au travail que s i  la 
Compagnie l u i  offre une période de travail d'au 
moins quarante (40) heures à moins que la 
personne salariée ne puisse effectuer le travail 
pour cause de restrictions médicales ou 
physiques, preuve écrite à l'appui avec copie au 
Syndicat. 

e) S i  la personne salariée ne retourne pas au 
travail à la fin d'un permis d'absence approuvé 
par la Compagnie, à moins d'une raison valable 
et pourvu que la Compagnie soit avertie avant la 
date prévue pour son retour. 

f )  S i  la personne salariée est absente pour cause 
de maladie industriel le ou d'accident de travai 1 
pour une période d'un (1) an ou de deux (2) ans 
si elle a deux (2) ans ou plus d'ancienneté. 
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15.05 La Compagnie doit afficher durant dix (10) 
jours ouvrables une liste indiquant 
l'ancienneté, la classe d'emploi et le taux 
horaire tous les six ( 6 )  mois. Après 
l'affichage, la liste est considérée comme 
officielle et conforme aux dispositions de la 
présente convention, sauf s i  une personne 
salariée met en doute l'exactitude de tout 
changement pouvant toucher la date de son 
ancienneté. 

15.06 a) Une personne salariée qui accepte un 
poste hors de l'unité d'accréditation, 
maintiendra son ancienneté sans 
1 'accumuler pour une période de trois ( 3 )  
mois. Après ce délai, elle perdra tous 
les droits et privilèges prévus dans 
cette convention. 

En cas de retour avant le délai de trois 
( 3 )  mois cette personne salariée 
reprendra \e poste qu'elle occupait à son 
départ. 

c) I1 est entendu qu'une personne salariée 
ne pourra se prévaloir du droit à 15.06 
a) lus d'une (1) fois pendant la durée 
de Pa présente convention collective. 

15.07 Les personnes salariées incapables d'accomplir 
leurs tâches normales ar suite de maladie ou 
d'un accident de travaie peuvent être exemptées 
de l'article 15.04 c)  et f )  et des autres 
dispositions relatives à 1 'ancienneté par 
entente mutuelle écrite entre la Compagnie et 
le Syndicat. La Compagnie fera son maximum pour 
leur donner la préference dans l'octroi des 
postes qu'ils peuvent tenir. 

15.08 S i  deux (2) ou plusieurs personnes salariées 
ont la même date d'ancienneté, l'ordre 
alphabétique du nom de famille sera utilisé 
afin de déterminer 1 'ancienneté des personnes 
salariées. Une fois déterminée, 1 'ancienneté ne 
se modifiera pas due au changement de nom d'une 
personne salariée. 

15.09 Les personnes salariées absentes pour une 
raison prévue dans ce contrat continueront 
d'accumuler leur ancienneté comme si elles 

b )  
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a v a i e n t  c o n t i n u 6  d~ travailler dans les 1 irnifes 
spécifiées dans l'article 15.04 c) et 15.04 . f ) .  

15.10 En cas d'absence prévue la Compagnie offrira le 
travail aux personnes salariëes de la catégorie 
" A "  du deuxième et du troisieiiie quart par ordre 
decroissant d '  ancienneté. 

La Compagnie n ' e s t  pas obligée de former une 
personne salariée dans les circonstances 
décrites plus haut. 

ARTICLE 16 
SEMAINE ET HORAIRE DE TRAVAIL 

16.01 a) Le présent article a pour but de définir 
les heures normales de travail et ne devra 
pas être interprété soit comme 
garantissant un certain nombre d'heures de 
travail par jour ou par semaine soit, 
comme empêchant la Corn agnie de modifier 
les horaires de travai! ou de réduire ou 
augmenter le nombre d'heures par jour ou 
par semaine, lorsque la Compagnie le juge 
nécessaire dans l'intérêt de ses 
obligations. 

b) Si la Compa nie modifie les horaires de 
travail, elye devra s'entendre sur le 
changement avec le Syndicat. 

Dans le cas où les parties ne s'entendent 
pas sur le ou les changements, la 
Compagnie mettra en vigueur ces 
changements et le Syndicat pourra 
yrésenter un grief à la troisième étape de 

16.02 a) La semaine régulière de travail pour les 
opérations non continues sera de quarante 
(40) heures, cinq (5) jours de travail, 
soit du lundi au vendredi inclusivement. 
La journée régulière de travail sera de 
huit (8) heures à compter de 06:48 à 15:18 
pour le premier quart, de 16:OO à 00:30 
pour le deuxième quart et de 22:30 à 06:59 
pour le troisième quart. 
L'horaire de travail pour les mécaniciens 
de machines fixes sera de 3-2-2, c'est-à- 

a procédure. 

b) 
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dire que la personne salariée travaille 
trois ( 3 )  jours, est en congé deux (2) 
jours, travaille deux (2) nuits, est en 
congé trois ( 3 )  jours, travaille deux (2) 
jours e t  a con ë deux (2) jours, 
travaille trois (3'3 nuits, est en congé 
deux (2) jours, travaille deux (2) jours, 
est en congé trois ( 3 )  jours, travaille 
deux (2) nuits, est en congé deux (2) 
jours, etc.. La journée re ulière de 
travail est de douze (127 heures, 
débutant de 7h00 à 19h00, ainsi que de 
19h00 à 7h00. 

c) Les parties conviennent que lorsque la 
Corn agnie le jugera opportun, elle 
étailira un nouvel horaire de travail en 
fonction d'une semaine régulière de 
travail totalisant en moyenne quarante 
(40) heures avec un maximum de quarante- 
uatre (44) heures de travail, entre le 

?undi et le vendredi et en fonction d'une 
journée ré ulière de travail d'un minimum 
de huit (8) heures et d'un maximum de 
onze heures et demi (11.5) par jour. 
Ce nouvel horaire sera soumis à une 
consultation des personnes salariées 
concernées. 
Si le nouvel horaire rallie une majorité 
des personnes salariées concernées, le 
nouvel horaire devient effectif tel que 
soumis. 

Si le nouvel horaire est refusé par une 
majorité des personnes salariées 
concernées, l'horaire devient effectif si 
la Compagnie le juge nécessaire pour 
assurer 1 'efficacité et le bon 
fonctionnement de ses opérations. 

Le Syndicat peut alors soumettre un grief 
à la troisième étape de la procédure. 

16.03 HORAIRE VARIABLE POUR LE-SERVICE DE 
L'ASSURANCE DE LA QUALITE 
Nonobstant toutes dispositions contraires, 
toutes les personnes salariées du service de 
l'assurance de la qualité peuvent bénéficier 
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d ' u n  horaire variable en tenant coiiiptc d P s  
conditions suivantes: 

la période comptable totalise 40 heures de 
travail sur un minimum de 4 jours e t  u n  ir iaxir iui i i  
de 5 jours, entre le lundi et le vendredi, à 
raison d'un minimuni de 4 heures par jour et d ' u n  
maximum de 11.5 heures; 

l'horaie variable n'entrayera pas le bon 
fonctionnement des laboratoires; 

les personnes salariées établiront leurs heures 
de travail avec l'approbation de leur supérieur 
i mméd i at O U " Co a c h I' ; 

les personnes salariées commenceront leur 
travail selon l'horaire approuvé; 

une personne salariée qui désire modifier Lon 
horaire de travail doit recevo,ir 1 'approbation 
de son supérieur immédiat ou Coach' avant la 
date prévue du changement; 

les heures SU plémentaires seront accumulées et 
repportées à e a fin de chaque période comptable 
de 40 heures. Les heures travaillées au-delà de 
40 heures seront payées selon les taux spécifiés 
dans la présente convention, 

16.04 Lors d'un changement d'horaire de travail, la 
Compagnie donnera à la personne salariée deux 
(2) semaines de préavis avant 1 'application du 
changement à moins de circonstances 
incontrôlables. 

ARTICLE 17 
TEMPS SUPPL~MENTAIRE 
17.01 Les personnes salariées, autres que celles 

effectuant un travail continu ou travaillant au 
service de l'assurance de la qualité selon u n  
horaire variable, bénéficient d'une majoration 
de 50% de leur taux de salaire horaire pour les 
heures travai 1 lées au-delà de leur semaine 
régulière de travail ou de leur journée 
régulière de travail. 

17.02 Les personnes salariées, autres que les 
personnes salariées qui font un travail continu, 
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qui travaillent pendant leurs jours de con é 
réguliers recevront temps et demi pour 7, 
montant d'heures effectuées qui ne dépasse pas 
l'équivalent du nombre d'heures de la journée 
réguliëre de travail alors en vigueur lors de 
leur premier jour de congé; temps double après 
avoir dépassé 1 'équivalent ci-devant mentionné 
cette journée-là; et temps double pour les 
heures de travail lors du second jour ou 
troisième jour de congé, s'il y a lieu. 

17.03 La Compagnie reconnaît que le travail 
su plémentaire sera effectué par les personnes 

se réserve le droit de distribuer le travail 
supplémentaire de manière à avoir en devoir u n  
personnel qualifié et en nombre suffisant pour 
assurer le bon fonctionnement des opérations. 

En regard de ces considérations, la Compagnie 
affichera le besoin de temps supplémentaire ou 
s'adressera d'abord aux personnes salariées qui 
accomplissent normalement les fonctions 
requises dans le département concerné selon 
leur ordre d'ancienneté. 
En deuxième lieu, la Compagnie s'adressera aux 
chefs d'équipes du département concerné par 
ancienneté et en troisième lieu aux personnes 
salariées qual if iées des autres départements 
par ancienneté. 

Pour les personnes salariées du département de 
l'assurance de la qualité on s'adressera aux 
ersonnes salariées accom 1 issant normalement 
deuxième 1 ieu les autres personnes salariées 
qual ifiées hors du département. 
Dans le cas des personnes salariées absentes 
pour la durée de l'affichage du temps 
supplémentaire , ces dernières devront 
s'adresser au superviseur, pour remplacer la 
personne salariée temporaire déjà prévu, pourvu 
qu'el le possêde les qual if ications et 
satisfaire les exigences du poste à combF"e?Se 

Dans le cas où le nombre de personnes salariées 
volontaires est insuffisant, la Compagnie 
assignera par ordre inverse d'ancienneté parmi 

sa Y ariées sur une base volontaire. La Compagnie 

!es tâches incluant les c R efs d'équipes et en 
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les personnes salariées qual i f  i é e s  de I ' u r i i t é  
d'dccréditation. 

En règlement d'une mésentente sur le temps 
supplémentaire, l a  ersonne salariée se verra 

à une date choisie par l a  personne salariée 
après consultation avec son superviseur dans un 
délai ne dé assant pas vingt (20) jours 
ouvrables de ra date où l'erreur est survenue 
sans quoi  la personne salariée lésée sera 
rémunérée pour le surtemps qu'elle aurail. dû 
effectuer. S i  la personne salariee n'a pas 
exprimé son choix dans les vingt (20) jours 
précités, celle-ci n'aura plus de recours. 

17.04 I l  n'y aura pas de paiement pyramidal des primes 
ni de duplication de paiement. 

17.05 Quand une personne salariée reçoit u n  a v i s  
pendant son quart de travail au sujet d'heures 
supplémentaires à faire, après le même quart de 
travail, elle recevra une allocation de 5,00$ 
pour un repas, pourvu que de telles heures 
supplémentaires excèdent deux (2) heures 
consécutives. La personne salariée ne sera pas 
obligée de prendre la période de repas si le 
surtemps n'excède pas quatre (4) heures 
consécutives. Dans le cas où le tem s n'est plus 

pour aviser les personnes salariées au moins 
trois (3) heures à l'avance. 

17.06 Pour les mecaniciens de machines fixes, les 
douze (12) premières heures de temps 
supplémentaire seront calculées au taux de temps 
et demi et les heures excédentaires seront 
calculées à temps double. Le temps 
su plémentaire sera calculé sur une base 
hegdomadaire ( s o i t  au-dessus de trente-six (36) 
ou de uarante-huit (48) heures, selon l'horaire 
établ il. 

17.07 Les mécan.iciens de machines fixes qui  sont tenus 
de travailler un jour férié reçoivent pour le 
travail autorisé accoinpli ce jour-là un salaire 
de 8.4 heures pour le jour férié et cent 
cinquante pour cent (150%) de leur taux horaire 
régulier pour les douze (12) heures de travail. 

offrir de retravai.1 P er ce temps supplémentaire 

nécessaire, la Compagnie fera un e P fort sincère 
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Les personnes salariées non cédulées recevront 
la même compensation lors de leur première 
journée ouvrable suivant le congé férié. 

17.08 Par contre, s i  la personne salariée ne respecte 
pas 1 ' horaire de travai 1 prévu , cette personne 
salariée ne recevra que 8.4 heures pour le jour 
férié. 

17.09 I1 est convenu entre les parties qu'avant 
d'offrir à une personne salariée temporaire 
1 'opportunité de travailler plus qye 
l'équivalent du nombre d'heures de la journee 
régulière de travail alors en vigueur, la 
Compagnie offrira d'abord ces opportunités aux 
personnes salariées qual if iées, é1 i ibles au 
temps sup lémentaire, présentes sur Yes 1 ieux 
de travai P. 

17.10 Les heures travaillées par les personnes 
salariées surnuméraires ou temporaires ne 
constituent pas du temps supplémentaire. 

ARTICLE-18- 
JOURS FERIES 

18.01 Les personnes salariées qui ont plus d'un (1) 
mois de service ont droit aux jours fériés 
suivants: 

- Premier de l'An 
- Lendemain du Premier de l'An - Vendredi Saint 
- Fête de la Reine Victoria - Fête nationale du Québec - Fête de la Confédération 
- Fête du Travail 
- Fête de l'Action de Grâces 
- La veille de Noël 
- Lendemain de Noël - Journée avant le Premier de l'An 
En plus des jours énumérés précédemment, les 
personnes salariées bénéficieront d'un congé 
mobile tenant lieu de jour férié. La date de ce 
con é mobile sera déterminée entre les parties 
au %but de chaque année de calendrier. 

- Noël 
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fonction d e  
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on d ' u n  iour férié sera calculée en 
a rnoycnn; d u  s a l a i r e  j o u r n a l i q r  de 

la personne salariée pendant les jours 
travaillés au cours de la période complète de 
paie précédant ce jour fér,ie, sans tenir coinpte 
de ses heures supplémentaires. 

18.03 Les jours fériés susmentionnés sont observés les 
jours mêmes avec lesquels ils coïncident, 
cependant lorsqu'un jour férié coïncide avec un 
dimanche, i l  est observé le jour ouvrable 
suivant; lorsqu'il coincide avec un sainedi, i l  
est observé l e  jour ouvrable précédent. 

Lorsqu'un jour férié es t  observé un jour 
ouvrable non cédulé, i l  sera reporté à une 
journée convenue par entente entre la Compagnie 
et le Syndicat. Le jour d'observance est 
considéré comme la fête aux fins de cet article. 

Après entente mutuelle écrite, certains congés 
normaux peuvent être reportés à des jours 
ouvrables autres gue les jours prévus, avant ou 
après les jours feriés en question. 

18.04 Si un jour férié survient durant la période de 
vacances d'une personne salariée,_cette dernière 
bénéficiera d'un autre jour férie ou sera 
pour ce jour férié sur la même base qu'i est 
prévu à cet article, le tout au choix de la 
personne salariée. 

18.05 Pour avoir droit aux jours fériés payés, la 
personne salariée doit avoir perdu des heures de 
travail régulières à cause du jour férié observé 
et doit travailler ,la journée ouvrable qui 
précède et qui suit le jour férié. Font 
exception les absences ci-dessous mentionnées, 
prévues à la présente convention collective ou 
avec la permission préalable de la Compagnie. 

yayée 

i) 
i i )  congé de naissance J11.05) 
i i i )  congé de maladie - indemnité/temporaire 19.01) 
iv) con é d'assignation de juré/témoin [29.01, 

v) con é pour conférence ou congrès syndicaux 

congé pour cause de deuil (11.01, 11.02) 

29.%2) 

(!j.!i, 5.02) 
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18.06 Une personne salariée, autre que les personnes 
salariées qui font un travail continu, qui est 
tenue de travailler un jour férié, recevra pour 
le travail autorisé accompli ce jour-là, temps 
et demi son taux horaire régulier, en p l u s  du 
paiement du jour férié si elle y a droit. 

18.07 Le Congé férié sera payé aux personnes 
salariées qui sont mises a pied pour manque de 
travail si le congé survient dans les dix (10) 
jours ouvrables qui suivent la mise à pied. 

18.08 La date d'observance de la Fête de la 
Confédération sera affichée au p l u s  tard le 31 
mars, si ce congé est reporté à un jour 
ouvrable autre que le jour prévu. 

ARTICLE 19 
PRESTATIONS D I  INVALID IT^ 
19.01 Prestations hebdomadaires 

Les personnes salariées qui sont temporairement 
dans l'incapacité de travailler à cause d'une 
maladie autre qu'une maladie professionnelle ou 
d'un accident autre qu'un accident de travai 1 ,  
auront droit à des prestqtions hebdomadaires, 
tel que décrit à l'annexe 8" et aux conditions 
qui y sont stipulées. 

19.02 Invalidité de longue durée 
Les ersonnes salariées qui ont été à l'emploi 
de fa Compagnie durant une période continue 
d'au moins quatre-vingt-dix (90) jours de 
calendrier seront ob1 igatoirement tenues de 
souscrire au régime d' invalidité longue durée. 
Ces personnes salariées auront droit à des 
prestations d'invalidité de longue durée, 
conformément aux dispositions du régime en 
vigueur lors de la signature de la présente 
convention. La personne salariée contribuera 
chaque semaine, sous forme de déduction 
salariale, dix-neuf cents (0,19$) par cent 
dollars de salaire; les bénéfices sont su'ets 
aux conditions stipulées â la poiice 
d'assurance. 
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ARTICLE 20 
SALAIRES E T  CATÉGORIES 

20.01 Les caté ories et le taux de salaire horaire 
applicabfes our les personnes salariées e.t l e s  
ersonnes sayariées surnuméraires sont prévus à 7 1 annexe ' ' A " .  

La personne salariée temporaire reçoit un 
salaire horaire au taux de deux (2) fois le 
salaire minimum adopté selon la L o i  sur les 
normes du travail majoré de un dollar ( 1 , 00$ )  
lorsque l a  personne salariée temporaire occupe 
les fonctions de catégorie " A "  et de lrois 
dollars (3 ,00$ )  lorsqu'ellc occupe les fonctions 
des autres catégories. 

20.02 En cas d'introduction d'une nouvelle catégorie 
avec ses tâches, la Compagnie établira le taux 
de salaire pour cette nouvelle catégorie e-t en 
avisera le Syndicat par écrit. Le nouveau taux 
demeurera en vigueur à moins de changement par 
suite de l a  procédure de règlement de griefs ou 
d'arbitrage suite à une mésentente. En 
établissant tout nouveau taux, l'arbitre se 
basera sur la relation entre la catégorie 
concernée et les catégories similaires ou 
comparables, et leur structure de salaire dans 
l a  présente convention. 

Le chef d'équipe reçoit une prime pouvant 
varier de 0 , 6 5 $  à 2,00$ l'heure au-dessus 
du taux rE. ulier de la fonction accomplie 
par le c j e f  d'équipe. La prime sera 
déterminée en fonction du nombre de 
personnes salariées dont les activités 
sont coordonnées par le chef d'équipe 
incluant ce dernier, et sera égale d'un 
chef d'équipe à l'autre selon le prorata 
du nombre de personnes salariées. 

C'est-à-dire: de une (1)  à trois (3) 
personnes salariées la prime sera de 
0,65$/heure; de quatre (4) à neuf (9) 
personnes salariées la prime sera de 
1,30$/heure; de dix (10%) personnes 
salariées et plus la prime sera de 
2,00$/heure. 

20.03 a) 
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b )  La Compagnie s'engage à cesser 
l'utilisation de chefs d équi e dans les 
douze (12) mois suivant le &but de la 
présente convention. 
Les coordonnateurs, nonobstant toute 
dis osition contraire, seront choisis par 
la Fompagnie en fonction des critères de 
compétence, leadership, productivité et 
loyauté. L'opinion de l'équipe appelée à 
travai 1 ler avec le coordonnateur sera 
cons i dérée par 1 a Compagnie. 

I 1  est entendu que la sélection du 
coordonnateur ne peut faire l'objet d'un 
grief. 

ARTICLE 21  
VETEMENTS DE TRAVAIL 

21.01 a) La Compagnie fournira et blanchira 
gratuitement les vêtements de travail 
convenables et en nombre suffisant pour 
les personnes salariées. Tout vêtement de 
travail, que la Compagnie fourni demeure 
sa proprieté et doit rester sur les lieux 
de travail. 

b )  La Compagnie continuera sa pratique 
actuelle concernant la disponibilité de 
type d'uniformes aux personnes salariées. 

c) Toutes les personnes salariées seront 
tenues à porter les vêtements de travail 
fournis par la Compagnie. 

ARTICLE 22 
ASSURANCE GROUPE 

22.01 a) Assurance-vie de base 
Les personnes salariées auront droit à une 
assurance-vie de 60,000$ p lus  60,000$ en cas de 
mort accidentel le conformément aux dispositions 
du régime en vigueur lors de la signature de la 
présente convention. Toutes les personnes 
salariées seront tenues de souscrire à ce 
régime. La Compagnie s'engage à défrayer en 
entier les primes de ces assurances. Les 
bénéfices sont sujets aux conditions stipulées 
à l a  police d'assurance. 
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t i )  Assurances optionnelles 
i) La personne saldriée pourra a c q u é r i r  at- t r a n c h e  

de lO,OOO$ jusqu'à concurrence l e  30,000$ 
d'açsiirane-vie optionnelle à scs frais. 

i i )  De plus, l a  personne salariée pourra acquérir 
par tranche de iO,OOO$ jusqu'à concurrence de 
250,000$ d ' assurance mort accidentel le 
oplionnelle à ses frais. 

I1  est entendu ue le montant total couvert en 
vertu du régime !'assurance mort accidentel le ne 
pourra excéder dix (10) fois le  salaire annuel 
de base de la personne salariée. 

Toutes les personnes salariées actives âcées de 
65 ans ou plus et les personnes sajariées 
retraitées sont assurées pour 8,000$ 

c) 

22. 

22. 

02 PLAN D'ASSURANCE MÉDICALE 
Les personnes salariées auront droit à des 
remboursements de frais médicaux majeurs. Ce 

aux dispositions du régime en vigueur lors de la 
signature de l a  présente convention. 

Les personnes salariées et les personnes à leur 
charge auront droit à des remboursements de 
frais d'optométriste jusqu 'à  30,00$ par visite 
tous les vingt-quatre (24) mois. 

Les personnes salariées auront droit à un régime 
d'assurance dentaire de base et de services de 
reconstitution conformément au régime en vigueur 
lors de la signature de la présente convention. 
Les frais admissibles à cette assurance dentaire 
seront remboursés à quatre-vingt pour cent, (80%) 
en fonction de la nomenclature de l'association 
dentaire de la province où- vous résidez en 
vigueur en 1996 pour la premiere année, en 1998 
pour la troisième année et en 2000 pour la 
cinquième année a rès une franchise annuelle de 
dix dollars (iO,tO$) ar. personne ou de vingt 

03 PLAN D'ASSURANCE D E N T A I R E  

dollars (20,00$) par P amille. 
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Les personnes salariées auront droit au plan de 
traitement en orthodontie conformément aux 
dispositions du régime en vigueur. Les frais 
admissibles seront remboursés à c i ?  uante 
cent (50%) jusqu'à concurrence de mi? le dolya;: 
(1,000$) à vie par assuré. 

22.04 La Compagnie s'engage à remettre à cha ue 
personne salariée un sommaire explicatif !es 
avantages sociaux en vigueur. Ces sommaires 
seront remis à chaque personne salariée deux 
(2) mois après la signature de la présente 
convention collective. 

ARTICLE 23 
PROTECTION DE L'EMPLOI 

23.01 La Compagnie reconnaît le travail 
habi tue1 lement accompli pZe les personnes 
salariées incluses dans 1 'unité de négociation 
ne sera pas assigné aux personnes salariées 
cadres ou celles exclues par l'accréditation. 

as dans les cas 

travaux d'expérimentation, des travaux de 
recherche ayant trait à l'installation ou à la 
mise en marche d'équipement, la vérification 
des procédures qui doivent être utilisées et le 
développement des personnes salariées. 
Aux fins de cet article, le mot "urgence" 
si nifie une situation non prévue, dont la 
sogution ne peut être retardée et qui nécessite 
une intervention immédiate. 

23.02 L'article 23.01 ne s'applique 
d'urgence ou lorsqu'il s'agit a e procéder a des 

ARTICLE 24 
MODIFICATIONS 

24.01 Aux fins de cette convention, toute entente, 
toute modification ou tout amendement entre les 
arties doivent être signés par l a  Compagnie et 
ye Syndicat; soit, pour le Syndicat, le 
président du Local no. 1999 ou son remplaçant 
autorisé, et pour la Compagnie, le directeur de 
l'usine ou celui qui est mandaté pour le 
représenter. 



A R T I C L E  25 
CORRESPONDANCE 

25.01 Toute correspondance devant être envoyée au 
Syndicat ou à la Compagnie sera considérée coinme 
étant effectivement donnée pourvu qu'el le soit 
adressée comme suit : 

à la Compagnie: 
LES LABORATOIRES ABBOTT, L I M l l  f E  
C . P .  6150, Station "A" 
Montréal Qc H3C 3K6 

au Syndicat: 
TEAMSTERS QUÉBEC LOCAL 1999 
9393, rue Edison 
bureau 100 
Ville d'Anjou Qc H1J 1T4 

A R T I C L E  26 
MESURES DISCIPLINAIRES 

26.01 a )  Lorsque la Compagnie remettra à une 
personne salariée une lettre 
d'avertissement de mesure disciplinaire, 
une copie de cette lettre sera envoyée à 
l'agent d'affaires adjoint et au Syndicat. 

b )  Lorsque la Compagnie congédie ou S U S  end 
une personne salariée, elle Ftabyira 
toutes les raisons pour lesquelles la 
personne salariée fut congédiée ou 
suspendue. Une copie du rapport sera 
remise à la personne salariée concernée 
ainsi q u ' à  l'a ent d'affaires ad'oint et 
au S ndicat ?ans les cin (53 jours 
ouvrailes suivant le détut de la 
suspension ou du congédiement. 

26.02 Toute offense portée officiellement au dossier 
d'une ersonne salariée sera retirée du dossier 
neuf [g) mois après son inscription à moins 
qu'il y ait récidive ayant trait à la première 
offense durant cette période de neuf (9) mois. 

26.03 Advenant la prise de mesures disciplinaires par 
l'Employeur, celles-ci seront appliquées dans 
les plus brefs délais possible. 
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ARTICLE 27 
ALLOCATION DE RAPPEL 

27.01 Une personne salariée rappelée de l'extérieur 
gour accomplir des travaux urgents, après les 
eures régulières de son équipe, sera payée 
selon l'article 17.01 jusqu'au début de ses 
heures régulières de travail ou un minimum 
équivalent à quatre (4) heures à son taux 
horaire régulier, le plus élevé des deux sera 
app 1 i qué. 

27.02 La Compagnie accepte de verser aux 
électriciens, 1 'équivalent de cinq ( 5 )  heures 
de travail à leur horaire régulier pour la 
semaine qu'ils sont en disponibilité. En 
contrepartie, ces derniers acceptent de 
demeurer en dis onibilité à tour de rôle en 
dehors de leurs [eures normales de travail, de 
se présenter au travail dans un délai 
raisonnable lorsque appelés et exigés, et à 
être payés pour cet appel selon les termes de 
la convention collective. 

Une liste de personnes salariées désignées sera 
établie par l'Employeur pour les fins de 
ourvoir aux besoins de main-d'oeuvre à 

Y I  entrepôt Cypihot entre samedi OOhOl et lundi 
7 hOO. 

Chaque personne salariée ainsi désignée 
s'engage à demeurer disponible, à tour de role, 
pour la période en cause et à se présenter au 
travail, lorsque requis, dans les meilleurs 
dé lais poss i b les. 

L'appel au travail se fait au moyen d'un 
téléphone cellulaire remis par l'Employeur à la 
personne salariée désignée. 

La personne salariée désignée recevra une 
rémunération de 5 heures à taux simple pour sa 
disponibilité. Elle sera payée conformément aux 
dis ositions pertinentes de la convention 
colfective pour les heures effectivement 
travaillées. 

Si la personne salariée désignée utilise son 
véhicule personnel pour effectuer une 

27.03 EXPÉDITION D'URGENCE , ENTREPÔT CYPIHOT 
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livraison, la Compagnie défraiera le coüt du 
kilométrage à partir du domicile principal de la 
personne salariée jusqu'à sa destination et avec 
retour, à raison de 0,30$ le kilomètre. 

A R T I C L E  28 
DEPLACEMENT SANS T R A V A I L  

28.01 Si une personne salariée se présente au travail 
au début de son quart norinal sans avoir été 
avisée de ne pas l e  faire, elle est yayée 
l'équivalent de quatre (4) heures à son sa aire 
horaire normal pourvu que, à la demande de la 
Compagnie, elle accomplisse tout travail qu'on 
lui assigne. 

A R T I C L E  29 
TEMOINS E T  JURÉS 

29.01 Une personne salariée, tenue par bref 
d'assignation de comparaître comme témoin ou 
tenue d'agir comme juré, recevra pour chaque 
jour d'absence de ce fait la différence entre le 
salaire perdu, calculé à son taux horaire 
régulier, pour les heures régulières perdues et 
les honoraires reçus en sa qualité de témoin ou 
de juré, ourvu que ladite personne salariée 
remette à pa Compagnie un certificat de greffier 
de la cour, attestant la période pendant 
laquelle ses services ont été requis et le 
niontant des honoraires qu'elle a reçus. 

29.02 La personne salariée, tenue d'agir comme témoin 
ou juré et qu i  est par la suite libérée par la 
cour, devra revenir à l'usine pour terminer sa 
journée normale de travail en autant que faire 
se peut. I1 est de la responsabilité de la 
personne salariée de réclamer les honoraires 
auxquels elle a droit. 

A R T I C L E  30 
DEVELOPPEMENT DE CARRIÈRE 

30.01 a) L'Employeur a la responsabilité et 
s'engage à donner la formation nécessaire 
aux personnes salariées qui ont besoin 
d'acquérir des connaissances nécessaires 
pour suivre l'évolution de leurs tâches 
normales, pour assurer un personnel de 
réserve, ou pour accéder à des postes de 



catégories plus élevé selon les exigences 
de l'entreprise. Les exigences de 
l'entreprise sont dictées par les 
conditions et l'évolution du marché. 

Cette formation est offerte de fason 
égale aux personnes salariées concernees 
qui désirent la suivre et qui ont les 
aptitudes de base pour compléter avec 
succès la formation en question. 

Lors des heures effectivement travai 1 lées 
en développement de carrière, les 
personnes sa 1 ar iées choisies seront 
rémunérées à un taux de ga es majoré par 
cin uante pour cent (%O%) de la 
difjérence entre le taux régulier de la 
ersonne salariée et le taux de gages de 
Ta tâche pour laquelle elle s'entraîne. 

qu'une personne salariée ayant complété 
vingt-cinq pour cent (25%) ou plus d'un 
programme de formation ne pourra 
démissionner de celui-ci. 

i i )  qu'une personne salariée ayant complété 
un rogramme de formation acceptera 
d'efPectuer sur demande la tâche pour 
laquelle elle a été entraînée et ce pour 
une période d'au moins deux (2) ans suite 
à ce qu'elle complète la période de 
formation. Une personne salariée ne 
pourra être détenteur de plus d'un 
programme de formation. 

i i i )  que la Compagnie pourra combler sur une 
base temporaire la position d'une 
personne salariée sélectionnée pour un 
programme de formation. 

iv) que la Compagnie pourra mettre fin à la 
participation d'une personne salariée en 
ériode de formation lorsqu'el le juge que 
!a personne salariée ne démontre pas un 
progrës raisonnable. 

v )  que la Compagnie pourra différer, 
annuler, abréger ou interrompre un 
programme de formation ou d'apprentissage 

b )  

c) I1 est entendu: 
i) 
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pour des motifs sérieux. Advenaril une 
annulation d'un programme ou d'une période 
d'interruption significative, la Compagnie 
informera par écrit le Syndicat des motifs 
qui ont donné naissance a ces difficultés. 

vi) la détention d'un programine de forination 
n'est pas créatrice de droit en cas 
d'ouverture de poste. 

30.02 La personne salariée en programme de formation 
ou d'apprentissage dans une fonction autre que 
la sienne ne pourra déplacer une personne 
salariée affectée à une fonction identique dans 
le département concerné. 

Lorsqu'une personne salariée est en charge de la 
formation d'une personne salariée à un programme 
d'a prentissage, tel que défini à la convention 
colyective elle recevra une prime de vingt 
cents (0.26$) l'heure. 

30.04 L'article 30.03 ne s'appli ue pas aux chefs 

aux coordonnateurs tel que défini à 12 
convention collective. 

30.03 P R I M E  RELIÉE AU PROGRAMME D ' A P P R E N T I S S A G E  

d'équipe ni aux personnes sa Y ariées seniors ni 
A R T I C L E  3 1  
R E G I M E  DE R E T R A I T E  

31.01 La Compagnie maintiendra en vigueur un régirnc de 
retraite tel que décrit dans le sommaire 
explicatif des avantages sociaux. 

A R T I C L E  32-  
CLAUSES S P E C I A L E S  

32.01 La personne salariée recevra chaque année, au 
jour de l'anniversaire de son embauche, une 
prime correspondant à cinq dollars ( 5 , 00$ )  par 
année de service (le minimum est de dix dollars 

32.02 La personne salariée a la responsabilité 
d'aviser immédiatement la Compagnie de tout 
changement de domicile et de numéro de 
téléphone. 

(10 , O O $ )  1. 
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32.03 a) Une personne salariée qui négli e 
d'aviser personnellement la Compagnie !e 
son absence, à moins d'autorisation 
préalable, pendant la période d'une heure 
avant le début de son quart de travail 
sera sujette à des mesures 
disciplinaires, à moins que des raisons 
majeures, dont le fardeau de la preuve 
lui incombe, ne l'empêchent de contacter 
la Compagnie. 

Les exceotions suivantes seront 
acceptées : ' 

i) La Dersonne salariée oeut demander à un 
' membre de sa famille immédiate de 

communiquer la raison de son absence à la 
Compagnie. Toutefois, ceci ne sera permis 
que dans le cas où un problëme médical 
empêche la personne salariée de 
communiquer elle-même avec la Compagnie 
(i.e. maladie grave). 

ii) Un cas de raison majeure dont la preuve 
incombe à la personne salariée. 

b) La personne salariée devra aviser la 
Compagnie de son absencesen communi uant 
avec soit son superviseur imméliat 
1 ' infirmière d'usine, ou taut aut& 
membre de la direction. En l'absence des 
personnes mentionnées ci-haut, la 
personne salariée devra re'oindre son 
chef d'équipe ou un membre de l'équipe, 
le cas échéant. 

32.04 La Compagnie maintiendra sa pratique de payer 
au conducteur de camion le coût de son re as 
usqu'à un maximum de douze dollars (i2,!0$) 
iorsque le conducteur travail le à 1 'extérieur 
de la ville durant la période normale du repas 
(dîner/souper) de la personne salariée, sur 
présentation d'un reçu. 

32.05 Aucun retraité de la Compagnie ne devra prendre 
la place d'une personne salariée de l'unité de 
négociation ou remplir un nouveau poste sans 
l'autorisation écrite du Syndicat. 

32.06 La Compagnie s'efforcera d'établir une rotation 
des personnes salariées préposées aux chaînes 
de montage à l'intérieur de leur département. 
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I l  e s t  aussi convenu entre les d e u x  parties q u e  
la Compagnie s'efforcera de maintenir la 
rotation qui existe présentement dans les autres 
fonctions. 

32.07 La Compagnie s'engage à prendre à sa charge le 
paiement des cotisations pour les Techniciens du 
département de 1 'Assurance de la qua 1 i té, qui se 
qua1 if ieront comme membre de 1 'Ordre des 
chimistes du Québec, ou l'Ordre des 
microbiologistes du Québec. La Compagnie 
s'engage à prendre à sa charge le paiement des 
cotisations pour les cartes de métiers du 
département de l'entretien, La Compagnie 
remboursera les frais raisonnables reliés à 
l'obtention de cesdites cotisations. I l  e s t  
entendu que la Compagnie défraiera les 
cotisations seulement: 

1) si la personne salariée a complété sa période 
d'essai, 

2)  ue si la personne salariée exerce ses f o n c t i o n s  
8ans un poste qui bénéficie d'une telle 
qualification ou d une carte de métier. 

32.08 Pour fin d'application de la présente convention 
collective, les départements suivants sont 
reconnus: 

- Assurance de la ualité (Chimie, Microbiologie, 
Matériel d'emhal! age) 

- Soluté parentérale grand volume ( L . V . P . )  
- Fabrication des produits pharmaceutiques 

(P.P.D.) 
- Emballage des produits pharmaceutiques (B.F.S., 

INTERCO, P.P.D.) 
- Fabrication des contenants de plastique (B .F .S . ,  

B.M., O.W.) 
- Centres de distribution (Cypihot) 
- Entretien 
- Les entrepôts de 1 'usine (réceptionlexpédition, 

matériel d'emballage et matières premières, 
mise-à-di sposit ion) 

Les parties se rencontreront lors de tout 
changement à cette liste. 

32.09 a) Lorsqu'un enfant ou un conjoint d'une 
personne salariée est atteint par une 
maladie sévère nécessitant une attention 
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particulière, la personne salariée pourra 
faire une demande de congé sans solde. 
Cette demande doit être faite par écrit 
et transmise au bureau du chef du 
Personnel. La nature de la maladie et la 
durée du congé sans solde désirée doit 
être indiquée sur la demande écrite. 

La Compagnie considérera la demande et 
rendra une décision. 

b )  Toute personne salariée peut soumettre 
une demande de congé sans solde en y 
indiquant les motifs de cette demande. La 
Compagnie considérera cette demande et 
rendra poss i blement une décision 
favorable si un tel congé n'entrave pas 
la bonne marche des opérations. 

e) En tout état de cause, la Compagnie et la 
personne salariée se conformeront aux 
dispositions de la Loi sur les normes du 
travai 1 concernant le congé relativement 
à la garde, la santé ou 1 éducation d'un 
enfant mineur. 

32.10 Tout délai prévu aux présentes peut être 
yrolongé ou écourté après entente écrite entre 

32.11 La Compagnie remettra les documents suivants au 
Syndicat: 

a) La Compagnie remettra à l'agent d'affaires 
adjoint une CO ie de tout affichage de poste, 
une copie de Pa lettre remise aux personnes 
salariees sélectionnées et une copie des 
lettres remises aux personnes salariées qui ont 
été refusées. 

b) La Compagnie remettra une copie de la liste 
indiquant l'ancienneté, la classe d'emploi et 
le taux horaire au bureau d'affaires du 
Syndicat à tous les six ( 6 )  mois et à l'agent 
d'affaires adjoint une liste de noms des 
personnes salariées à qui appartiennent les 
ostes dans l'unité de l'accréditation à tous 
Pes douze (12) mois. 

es parties. 
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Une copie de la co i i i p i l d t i on  de Leilip5 
su plémentaire sera remise mensuel lenient au 
dé?égué syndical du département concerné. 

La Compagnie fournira à l'agent d'affaires 
adjoint, sur une base hebdomadaire, une liste du 
nombre d'heures travaillées par les personnes 
salariées temporaires, indiquant aussi les 
heures travaillées depuis leur date d'entrée 
dans la Compagnie et une liste du nonibre 
d'heures d'absence ar les personnes salariées 
pour cause de malatie accidents, congés sans 
solde et toute autre absence. 

La Compagnie fournira mensuellement au 
secrétaire-trésorier du S ndicat une liste des 
changements d'adresse et dc numéro de téléphone 
des personnes salariées. 

Lorsqu'une personne salariée quitte 
volontairement son emploi, la Compagnie avisera 
le Syndicat par écrit de l a  démission dans les 
cinq (5) jours suivant cettedite démission. 

32.12 La Compagnie, le Syndicat et les personnes 
salariées se conformeront à la Loi sur la 
protection des renseignements personnels dans le 
secteur privé quant à l'accès au dossier de la 
personne salariée. 

ARTICLE 33 
MISE A P I E D  ET RAPPEL 

33.01 

i) 

i i )  

i i i )  

La procédure suivante sera en vigueur lors de 
mises à pied pour plus d'une ( I )  semaine 
régulière de travai 1 : 
En premier lieu, la Compagnie procédera à la 
mise à pied des personnes salariées temporaires 
de tous les départements. 

En deuxième l ieu, la Compagnie procédera à,- la 
mise à pied des personnes salariees 
surnuméraires puis des personnes salariées en 
période d'essai. 

En troisième lieu, s i  d'autres mises à ied.sont 
nécessaires, la Compagnie procédera à ya mise à 
pied des ersonnes salariées dans l'ordre 
inverse de Peur ancienneté à l'intérieur des 
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catégories affectées au sein du département 
affecté. Les personnes salariées mises à pied 
pourront se prévaloir d'un droit de déplacement 
tel qu'énoncés ci-après. 

iv) a) La personne salariée ayant droit au 
déplacement, se prévaudra de ce droit en 
déplaçant la personne salariée ayant le 
moins d'ancienneté dans un premier temps, 
à l'intérieur de tous les titres de sa 
catégorie, et dans un deuxième temps, 
dans toute autre catégorie, en autant 
qu'il possède un programme de formation 
ou qu'il détienne les compétences 
techniques requises et puisse 
satisfaire aux exigences deTa' i h h e  sans 
période de formation. La personne 
salariée recevra le taux de salaire 
prévue à cette catégorie. 

Une personne salariée pourra déplacer une 
autre personne salariée ayant moins 
d'ancienneté peu importe le quart de 
travai 1. 
I1  est entendu que la Compagnie détermine 
les exigences de la tâche. Les exigences 
devront être en relation avec la nature 
de la fonction. 

lutôt que d'être mise 
à pied, peut être affectée à un travail 
comportant un taux de gages inférieur, elle 
sera alors rémunérée à un tel taux. I 1  en est 
de même lors d'un rappel, la personne salariée 
sera alors rémunérée au taux de travail qu'elle 
effectue. 

33.03 a) En cas de rappel, la Compagnie 
réintégrera les personnes salariées mises 
à pied suivant leur ordre d'ancienneté en 
autant qu ' e 1 1 es : 

i) puissent satisfaire aux exigences de la 
tâche , 

i i )  possèdent un programme de formation, ou 
qu'el les détiennent les compétences 
techniques requises et qu'el les puissent 
satisfaire aux exigences de la tâche sans 
période de formation. 

b )  

c) 

33.02 Une personne salariée, 
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h) Cette procédure avdnt 
d'embaucher de no~v'e"f~~sqUepersonnI.s 
salariées. 

Nonobstant ce gui précède dans le cas où 
la Compagnie decide d'effectuer une mise 
à pied d'une semaine régulière de travail 
ou moins mais plus d'une (1) journée 
ré ulière de travail, une mise à pied 

salariées affectées par ordre 
d'ancienneté. 

Si le nombre de volontaires est 
insuffisant, les personnes salariées 
affectées pourront déplacer des personnes 
salariées temporaires ou+ surnuméraires 
et/ou des personnes salariees ayant moins 
d'ancienneté dans le même département et 
sur le même quart de travail. Dans l e  cas 
de personnes salariées temporaires, le 
déplacement s'effectue peu importc I C  
uart de travail. Dans les deux ( 2 )  c a s ,  

?e déplacement pourra s'effectuer en 
autant que la personne salariée q u i  
effectue le déplacement puisse acconipl ir 
le travail à exécuter sans période de 
familiarisation et/ou de formation. 

Lors de circonstances hors du cpntrô1e.de 
la Compagnie nécessitant une mise à pied 
d'une journée régulière de travail ou 
moins, la Compagnie pourra mettre à pied 
les personnes salariées concernées sans 
avoir recours à la procédure prévue dans 
cet article. Si le manque de travail se 
oursuit au delà de la reinière journée 
T'article 33.04 a) s'appyique. 

33.05 Rèqles particulières réqissant certaines 

33.04 a) 

vo 9 ontaire sera offerte aux personnes 

b )  

abolitions de postes 

Nonobstant toute disposition contraire; 
a) Pour une mise à pied de plus de trente ( 3 0 )  

jours ouvrables consécutifs survenue su;i[te à un: 
abolition de poste dans les catégories A "  à "K  
inclusivement, le salarié q u i  y a droit et qui 
déplace, dans un seul temps, peu importe le 
quart à l'intérieur de toutes cesdites 
catégories, en autant qu'il possède un 



programme de formation ou qu'il détienne des 
compétences de base, une personne salariée 
ayant moins d'ancienneté devra, our demeurer 
en poste, être en mesure d'accomp P ir le travail 
requis après une seule période de 
familiarisation n'excédant pas quarante (40) 
heures, et ce, pour l'essai d'un poste 
uniquement. 

b) Si la personne salariée ne possède pas u n  
programme de formation ou qu'elle ne detienne 
pas des compétences de base ou si après cette 
période de familiarisation la persop; 
salariée, dans les catégories "A" à C 
inclusivement, ne satisfait as aux exi ences 
du poste au jugement de l'!mployeur jequel 
jugement ne sera en aucun temps arbitraire, la 
personne salariée, dont le poste a été aboli, 
qui a droit et qui déplace peu importe le 
quart, à l'intérieur de tous les titres des 
catégories " A "  à "C", une personne salariée 
ayant le moins d'ancienneté, se verra offrir 
une période de formation définie par 
l'Employeur selon le poste obtenu. Cette 
formation sera donnée à une personne salariée 
à la fois par département par quart de travail. 

Si la personne salariée ne possède pas un 
programme de formation ou qu'elle ne detienne 
pas les compétences de base ou si après cette 
période de familiarisation la personne 
salariée, dans les catégories "DI' à "KI '  

inclusivement, ne satisfait as aux exi ences 

jugement ne sera en aucun temps arbitraire, !a 
personne salariée, dont le poste a été aboli, 
qui a droit et ui déplace peu importe le 
quart, selon un or8re décroissant, c'est-à-dire 
uniguement dans la même catégorie ou celle(s) 
inferieure( s )  une personne salariée ayant le 
moins d'anciennete suivant cet ordre, à 
1 'exclusion des techniciens (senior et autres) 
Assurance qualité et chauffeurs de camions, se 
verra offrir une période de formation définie 
par 1 'Employeur selon le poste obtenu et qui ne 
devra pas excéder une periode de trente (30) 
jours ouvrables consécutifs. 

Cette période de formation est conditionnelle 
à ce que la personne salariée possède les 

du poste au jugement de 1' ! mployeur, Qequel 
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qualifications techn ques requises pour 
accomplir la tâche, lesquelles qualifications 
seront déterminées par 1 Employeur en fonction 
de l'article 30.01 a). Cette formation serd 
donnée à une personne salariée à la fois par 
département par quart de travail. 

Si durant ou après cette période de formation la 
personne salariée ne satisfait pas aux exi ences 
du poste au jugement de l'Employeur, Qequel 
jugement ne sera en aucun temps arbitraire, la 
personne salariée déplacera la personne salariée 
ayant le nioins d'ancienneté de la catégorie "A" 
et aura droit à une période de formation dans 
cet autre poste. 

e) Si un chef d'équjpe est affecté par u n  
déplacement en raison de cet article, i l  
conservera, selon la volonté de l'Employeur, son 
statut de chef d'équipe et son poste jusqu'à ce 

le ou les salarié(s) effectuant un 
%$lacement à 1 ' intérieur de ce département 
soi(en)t formé(s) et ce, jusqu'à concurrence de 
trois (3) mois. 

d) 

ARTICLE 34 
PROCÉDURES À LA PAIE 

34.01 La paie des personnes salariées sera créditée au 
compte de la personne salariée par dépôt direct 
à l'institution bancaire de son choix tous les 
jeudis à 12:OO heures. Le dépôt sera effectué au 
plus tard le vendredi à 1O:OO lorsqu'il y a 
congé bancaire dans la période du lundi au 
mercredi inclusivement ou lorsque la Compagnie 
est fermée le lundi. Faute de quoi une rime de 
cin pour cent (5%) du montant de y'erreur 
heblomadaire sera ajoutée à la paie de la 
semaine suivante. 

Advenant le cas où une personne salariée 
ait reçu un paiement en trop, le chef du 
Personnel discutera avec la personne 
salariée des modalités de retenue. 

b )  La personne salariée recevra deux (2) 
semaines d'avis avant toute retenue. Les 
retenues minimales seront de vingt-cinq 
dollars (25,00$) par semaine et le montant 
entier devra être remboursé dans six (6) 

34.02 a) 
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m o i s  ou dans une période raisonnable de 
la première retenue. 

c) Après le 
remettra à 
à l'effet 
comp 1 été. 

ARTJCLE 35 
DUREE DE LA CONVENTION 

remboursement, la Compagnie 
la personne salariée un avis 
que le remboursement est 

35.01 La présente convention collective a une durée 
de cinq (5) ans, s&i-t-bu 29 juillet 1996 au 29 
.iuillet _DL.inclusivement et est mis en 
vigueur à com ter de la date de sa signature à 
l'exception 8,s  échelles de salaire qui sont 
rétroactives au 29 juillet 1996. 

35.02 Malgré la période prescrite à l'article 35.01, 
la convention collective demeurera en vigueur 
jusc~u'à l'utilisation par l'une des parties du 
droit de grève ou de lock-out. 

EN FOI DE QUOI ,  les agents ou représentants dûment 
autorisés de chacune des parties signent la présente 
convention collective en date du 6 septembre 1996. 

TEAMSTERS QUÉBEC 
LOCAL 1999 

LES LABORATOIRES ABBOTT 
L I M I T E E  

LISE BILODEAU 
LISA CLARKE 
MARIO DURANTE 
SANDRA KLATT 
YVON LEBLANC 
BRUCE McCARTY 
NICOLE MAURICE 
GERMAIN MORIN 
ERIC S.  RIVARD 
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ANNEXE A (1996-1997) 

CATÉGORIES ET TAUX DE SALAIRE 

29 juillet 1996 BU 27 juillet 1997 

Taux horaire de salaires 
Nouvcl Après U niois Après 12 mnis 

Titres d'emploi employé d'emploi d'emploi CatEgorics 

A . Prtposd à une chaîne de moiitage 14,80$ I S , X l S  17,25$ 

- préposé g la manutention 
~ ~rCpos.5 au service de conciergerie 
- PrCposé a11 scrvice 

I) ~ OpCratcur de chariot élévateur 15.8% 

. PrCposé à la récupération des produits 
-Drogue contrôlée 
- ~ r t p o s é  à I'eiitrciien du bitinieat 
- PrCpsC à la sanitation 
- PrCposC au rcniplissage 
. Teclinicien A.Q. 
~ ChauiTeiir dc camion 
. Coordonnateur junior 

E ~ Opiraieur à la fabrication D.P.P.: 
.Opérateur enrobage 
.Opiraleur compression 
.OpCrateur granulation 
.Optrateur liquides et onguents 
.OpCraieUr polyvalent 

. Prépost au pesage D.P.P. 

~ Magasinicr à l'cntrctieii 
- PréposC aux autmiaves 
- PrCposé a la préparation des solutions 
- Tcdinicicn intermtdiairc A.Q 

l6.48$ 18,OZS 20.06$ 
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ANNEXE A (1996-1997) 

CATÉGORIES ET TAUX DE SALAIRE 

29 juillet 1996 au 27juillet 1997 

Taus horaire de salaires 
Nouvel Aprh 6 mois Apr.% 12 mois 

Catfgories Tilres d'emploi employe d'emploi d'emploi 

-Opérateur senior A la fabrication D.P.P.: 17,389 18,945 21,02s 
.opCrareUr enrobage 
.opCrateur compression 
.Operateur granulation 
.wrateur liquides el onguents 
.opCrateur polyvaieni 

- Pdpod senior au pesage D.P.P. 
-Technicien senior A.Q. 

-Plombier B 
- Mecanicicn d'cnirelien B 
-Mécanicien de production 
- Mésanicien de machine fixe 

- Coordonnaleur 19.00s 20.69s 21.49s 

-Mésanicim de machine fielventilalion 18.04S 19.68s 2i,82S 
- Mésanicien d'cnlrelien A 
-Plombier A 
- kiauicien c - & t r o r n h i c i c n  

- Biauicicn A 

- diedrotwhnicien 

18.53s 20,18S 22.329 

19.00s 20,695 22.89s 



50. 

ANNEXE A (1997-1998) 

CATÉGOIUES ET TAUX DE SALAlflE 

27 juiilct 1997 au 2G juillet 1998 

Taux Iioralre de SaIaireS 

Nouvel Alirés U niois Après 12 niois 
eniploye d'citiploi d'etiipioi Caifpories Titres d'emploi 

A - Prépose d uric clialiie de niarltagc 15,01$ 16,236 17,606 

~ Prépas&& la nianuteniion 
.   ré posé au service de conciergerie 
- PrCposC au servicc 

1) - Opérateur de chariot ClCvatcur 16,1?$ l7,62$ 19,551 

- Préposé .4 la  récupération des produits 
-Drogue contrôlée 
.  rép posé & l'entretieii du b5tirnciit 
- PrCposé A la sanilafion 
~ Préposé au reiiiplissage 
. Tecliiiicieii A.Q. 

- Cliaulieur de caniiori 
~ Coordoiinatcur junior 

E - OpCrateur A la fabricaiioii D.P.P.: 16,81S 18.38s 20.40s 

.Opérateur enrobage 

.O@rateur compressioii 

.O&rateur granulation 

.Op&ateur liquides et onguents 

.O&rateur polyvalent 
- Prépose au pesage D.P.P. 

-Magasinier à I'entreiieii 
~ Préposé aux autoclaves 
~ Prépost & la préparation des solutions 
~ Teclinicien intermédiaire A.Q. 
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ANNEXE A (1997-1998) 

CATÉGORIES ET TAUX DE SALAIRE 

27 juillet 1997 au 26 juillet 1998 

Taux horaire de salaires 

Nouvel Apds 6 mois AprPs 12 mois 
Catégorier Titres d'emploi employé d'emploi d'emploi 

- Opérateur senior P la fabrication D.P.P.: 17.73s 19,323 21.44s 
.Opérateur enrobage 
.operatcur compression 
.Opérateur granulation 
.Opérateur liquides et onguents 
.Opérateur polyvaient 

-Préposé senior au pesage D.P.P. 
-Technicien senior A.Q. 
- Plombier B 
- Mecanicien d'entretien B 
- Mkanicien de production 
-Mécanicien de machine fixe 

-Coordonnateur 19.38s 21,lOS 21,92S 

- Mécanicien de machine fix.%entilation W O S  20,07S 21,26$ 

- Mecanicien d'entretien A 
- Plombier A 
-Électricien C 
- Éiectromhnicien 

- Électricien A 

- Éiecuotechnicien 

18.90s 20.58s 2 2 , m  

19.38$ 21,lOS 23,35$ 



ANNEXE A (1998-1999) 

C A T ~ G O W S  ET TAUX DE SALAIRE 

26 juillet 1998 au 25 juillet 1999 

Taux horaire de saliiircs 
Nouvel Alirbs 6 iiiols Apl'bs 12 tnois 

Catégories Titres d'emploi employ6 d'emploi d'cnililoi 

A - PrCposC à une chaîne de nioiilagc 15,401 16,55$ 17,XS 

- ~rCposC3 la iiianutenlion 
. PrCposC au service de conciergcrie 
- Préposd au service 

D ~ Ophateur de chariot CICvaieur 36,492 

. PrCposO à la recuperation des produils 
~ Drogue conlrôlCe 
. PrCposC à l'entretien du b5tiiimt 
~ Préposé à la sanitation 
- PrCposC au remplissage 
. Teclinicicn A.Q. 
. Chauüeur de camion 
-Coordonnateur junior 

E - Opérateur à la fabrication D.I'.P.: 
.Op&atcur enrobage 
.Op4rateur cornprcssion 
.Opérateur granulaiion 
.Opérateur liquides et onpuellis 
.Opérateur polyvalent 

- PrCposé au pesage D.P.P. 

.Magasinier à i'cnlrcticn 

. PrCposd aux autoclaves 

. Prepose à la préparation des solutions 
-Technicien intermédiaire A.Q. 

17,155: 

17,97$ 

18.75s 

19.94% 

20.875 



ANNEXE A (1998-1999) 

CATÉCORIES ET TAUX DE SALAIRE 

26 juillet 1998 au 25 juillet 1999 

Taux horaire de salaires 
Nouvel Aprér 6 mois Aprés 12 mol 

T i I m  d'emploi employe d'emploi d'emploi 

- ûpéraleur senior à la fabrication D.P.P.: I8,OSS 19,715 21.875 
.ûpérateur enrobage 
.ûpérateur compression 
.operatcur granulation 
.ûpérateur liquider et onguents 
.OpCrateur polyvalent 

- PréposC senior au p g e  D.P.P. 
-Technicien seNor A.Q. 
-Plombier B 
- M W c i e n  d'eniretien B - M M c i e n  de produaion 
- M M c i e n  de machine fixe 

- Coordonnateur 19,775 21,535 

- M W c i e n  de machine fixclventilation 18,775 20,481 
- MCcanicien d'entretien A 
-Plombier A 
- Bienricien c 
- Biectmmhnicicn 

- ~lenricien A 

- Éiectmiahnicien 

19,235 

19.775 

21,005 

21.531 

22,365 

22,705 

23,225 

23.81s 
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ANNEXE A (1999-2000) 

CATÉGORIES ET TAUX DE SALAIRE 

25 juillet 1999 nit 30 jiiillet 2000 

Tatir Ilorilire dc Sillnircb 

Nouvel Altrès U mois Après 12 innis 
CalCgorics Tilres d'ciiiplol cniployé ü'cnqiloi é'cnililni 

A ~ Préposé à une chaîne de iiioiiiage 15,55$ 16,72$ 18,13$ 

- PrCposé a l a  manutention 
-Préposé au sewice de conciergerie 
~ Préposd au sewice 

D . Opérateur de cliariot élévateur 16,66$ 

. Préposé Q la récupdration des produits 

.Drogue coiitr6lée 

.prep& l'entretien du bàtiinent 
-Préposé Q la sanitation 
. Préposé au reinplissage 
-Technicien A.Q. 
. Chauffeur de cainion 
~ Coordonnatcur junior 

E - Opérateur A la fabrication D.P.P.: 
.Opérateur enrobage 
.Opérateur coinpressiari 
.opérateur granulation 
.Opérateur liquides ei onguents 
.Opérateur polyvalent 

. Préposé au pesagc D.P.P. 

-Magasinier à I'enlreiicn 
~ Preps6 aux autoclaves 
~ Préposé Q la préparation des solulions 
- Tecliiucien iiitcrmédiaire A.Q. 

17,32$ 18 .96  

20.14s 

2 1.08s 
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ANNEXE A (1999-2000) 

CATÉGORIES ET TAUX DE SALAIRE 

25 juillet 1999 au 30 juillet 2000 
Taux horaire de salaires 

Nouvel Apr&r 6 mois Après 12 moi, 
Calfgorier TiIres d'emploi employk d'emploi d'emploi 

- Operateur senior A la fabrimtion D.P.P.: 18.26s 19,909 22,095 
.Operatetu cnmbage 
.Operaicur compression 
.~ptratcur granulation 
.opCraleur liquides el onguenls 
.opCraieur polyvalent 

- PrCposC senior au pesage D.P.P. 
-Technicien senior A.Q. 
-Plombier B 
-Mécanicien d'entretien B 
- Mecsnicien de production 
- Mteanicien de machine fixe 

-Coordonnateur 19,979 

- Mhnicien de machine fixeheniilation 
- Mécanicien d'enuetien A 
-Plombier A 
- Biectricien c 
- Éiatromtcanicien 

18,965 

21,745 

20,685 

22.585 

22,939 

- Biectricien A 19,479 21,219 23.459 

- bimtechnicicn 19,975 21,74s 24,055 

* Les taux d e  salaires prévus pour l'année en cours seront majorés, c'est-à-dire en plus 
d e  l'augmentation salariale prévue, selon l'indice national des prix à la 
consommation, sans toutefois dépasser deux pour cent (2%), tel que fourni par 
Statistiques Canada le 3 1 décembre d e  l'année précédente. 



ANNEXE A (2000-2001) 

CATOGORIES ET TAUX DE SALAIRE 

30 juillet 2000 au 29 jtiillet 2001 

Taux horaire de sidaires 
Nouvel Alirès 6 iiiois Alirts 12 niois 

Catfgorics Titres d'eniploi eiiiployé d'eiiililoi d'cnililoi 

A -Préposé à une chaiiic de montage 15,71$ 16.895 18.31s 

. Prépose à l a  manutention 
- Préposé au scwicc de conciergerie 
. Prkposé au service 

D - Ophtcur  dc chariot élévateur 16,823 18,335 20,35$ 

- Prkposé à la récupération des produits 
-Drogue contrôlée 
- Préposé à I'eiiireticn du bàiinicrit 
. Pr&pos& à la sanitation 
- Préposé au reinplissage 
- Teclinicien A.Q. 

- Cliauffeur dc caniion 
~ Coordonnateurjunior 

E ~ Opérateur à la fabrication D.P.P.: 17.49s 19,12$ 21,295 

.OpCratcur enrobagc 

.OpCrateur compression 

.O&ratcur granulation 

.Opérateur liquides et onguents 

.Opérateur poiyvaicnt 
- Préposé au pesage D.P.P. 

~ Magasinier à l'enlrelieii 
- PréposC aux autoclaves 
- Préposé A l a  préparation des solutions 
-Technicien interniédiaire A.Q, 
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ANNEXE A (2000-2001) 

CATÉGORIES ET TAUX DE SALAIRE 

30 juillet 2000 au 29juillet 2001 
Taux horalrc de salaires 

Nouvel Aprér 6 mois Apr& 12 moi 
catégories Titres d'emploi employé d'emploi d'emplol 

Statistiques Canada le 3 1 dCembre d e  l'année précédente. 

- Ophieur senior ù la fabrication D.P.P.: 18.4% 20.10s 22.31s 
.OpCrateurenrobagc 
.OpCratew compression 
.~perïteur granulation 
.Optratcur liquides et onguents 
.Op&aleur polyvalent 

- Prtposé senior au pesage D.P.P. 
-Technicien senior A.Q. 
-Plombier B 
-Mécanicien d'enuetien B 
- Mtninicicn de pmducüon 
-Mécanicien de machine fixe 

-Coordonnateur 20,16S 

- M6canicien de machine fixdventilation 
- Mécanicien d'enuetien A 
-Plombier A 
- Biectricien c 
- Éicctromécanicien 

19.1%' 

21.965 

20.895 

22,81S 

23.16s 

-Électricien A 19.67s 21,42S 23.69s 

- Éiecuoiechnicien 20,16$ 21,965 24.29s 

* Les taux de salaires prévus pour l'année en cours seront majorés, c'est-à-dire en plus 
d e  l'augmentation salariale prévue, selon l'indice national des prix à la 
consommation, sans toutefois dépasser deux pour cent (2%), tel que fourni par 



ANNEXE U 

RÉGIME D'INCAPACITJ? TEMPORAIRE 

Politique géiiCrale et définition 

Le réginie d'incapacité temporaire procure un revenu aux personncs salariées qui sont 
temporairement empêchées de travailler à cause d'une iiicapacité résultant soit d'une nialadie, d'un 
accident non professionnel ou d'une coinplication d'une grossesse, nécessitant des soins riiédicncix 
et qui rend la personne salariée totalement incapable d'accomplir les tâches habituelles de son 
emploi. Une incapacité résultant d'une maladie ou t u n c  blessure qui a été voloniairciiicnt causCc 
par la personne salariée elle-même, ou résultant d'alcoolisiiie ou dc toxicomanie, n'est pas 
reconnue aux fins des présentes. Toutcfois, la période d'incapacité résultaiit d'alcoolisme ou de 
toxicomanie pendant laquelle la personne salariée reçoit des traitenients ou des soins iiiétlicaux en 
YLIC de sa réadaptation est reconnue comme une période d'incapacité 

Le régime d'incapacité teniporaire comporte deux formes de prestation l'allocation dc congé de 
maladie et IC régime d'assurarice-incapacité à court ternie 

La durée niaxiinale des prestations en vertu du régime d'assurance incapacité de court ternie cst 
de vingt-six (26) semaines au cours d'une période de ciiiquatite-deux (52) seinaines Lorsque des 
périodes d'absence successives sont dues à la même cause ou à des causes comicxcs, ou si CIICS inc 
sont pas interrompues par un retour au travail de deux semaines consécutives, elle seront 
considérées comme une seule période continuc d'incapacité 

Adrriissibilith 

Une personne salariée, qui a complété sa période d'essai, peut participer au régime d'assurance 
invalidité de coutte durée. En tout état de cause, la personne salariée doit être suivie par un 
médecin et doit fournir, sur demande, les renseignements iiécessaires a la Compagnie pour 
prouver la justesse de sa réclamation. De  plus, en toute circonstance et malgré toute indication 
contraire, la Compagnie se réserve le droit d'exiger de la personne salariée des renseignements 
supplémentaires concernant la nature de sa maladie etioii exiger un nouvel examen médical 
effectué par un médecin au choix de la Compagnie. 

Modalités 

Lorsque la personne salariée s'absente du travail pendant plus de deux (2) jours consécutifs, cllc 
doit remettre au service de santé de la Compagnie IC formulaire prescrit (IC formulaire pour la 
rente d'invalidité de courte durée no 8824-01) dùtnetit rempli par elle-iiiêine et son iiiédccin 
traitant. 

Ce formulaire doit être remis lors du retour au travail de la personne salai-iée ou au plus tard IC 
cinquième (Se) jour ouvrable consécutif d'absence. 



Si la personne salariée ne peut se procurer le formulaire prescrit, elle doit obtenir un certificat de 
son médecin traitant attestant du  diagnostic provoquant l'absentéisme, l a  date du dernier jour de 
travail et la date prévue de retour au travail. De plus, la personne salariée doit autoriser le 
médecin traitant à fournir au service de santé de la Compagnie les renseignements jugés 
nécessaires. 

Advenant le cas où un certificat médical est exigé par la Compagnie et lorsque le médecin traitant 
exige des honoraires pour compléter ce certificat, la Compagnie s'engage à rembourser les frais 
provenant de ce certificat sur présentation d'un reçu. 

La personne salariée doit s'assurer que le formulaire prescrit ou les renseignements du médecin 
sont expédiés au selvice de santé dans une enveloppe portant la mention "Confidentiel". 

Toute absence de quatre (4) semaines ou plus doit être autorisée par un médecin spécialiste 
traitant la personne salariée ou agissant à titre de consultant auprès du médecin traitant. À défaut 
de quoi, la personne salariée devra signifier à la Compagnie qu'une consultation avec un médecin 
sp6cialiste traitant est cédulée dans un délai raisonnable, preuve écrite B l'appui. 

Toute personne salariée absente pour cause de maladie contagieuse doit, quelle que soit la durée 
de son absence, remettre au service de santé de la Compagnie le formulaire prescrit (formulaire 
pour la rente d'invalidité de courte durée no 8824-01) dûment rempli par son médecin traitant. De 
plus, le médecin traitant doit attester que la personne salariée ne présente plus un risque réel et 
immédiat de contamination de son environnement et peut reprendre sans restriction son travail 
habituel. 

Le congé de maternité n'est pas indemnisé par le régime d'incapacité temporaire 

1. ALLOCATION DE CONGÉ DE MALADIE 

a) Une personne salariée ayant complété sa période d'essai après le 31 décembre 1987 pour 
les trois (3) premières années de la présente convention et après le 31 décembre 1989 pour 
les quatrième et cinquième années de cette convention aura droit à des prestations de 
soixante pour cent (60%) de son taux horaire régulierjusqu'à concurrence de soixante (60) 
heures d'absence par année de référence (c'est-à-dire 60 heures à 60%). Lorsque des 
prestations de congé de maladie auront été versées pour soixante (60) heures au cours de 
l'année de référence, aucune prestation additionnelle ne sera versée. Toute absence sera 
réduite de la banque d'heures de maladie en fonction du nombre d'heures ouvrables perdues. 

Les heures non utilisées de cette banque de soixante (60) heures seront remboursées à la 
personne salariée au mois de décembre de chaque année à 100% du taux de salaire régulier, 
en vigueur le ler décembre de l'année en cours. 

b) Le suivant est applicable à une personne salariée ayant complété sa période d'essai avant 
le 3 1 décembre 1987 pour les trois (3) premières années de la présente convention et avant 
le 31 décembre 1989 pour les quatrième et cinquième années de cette convention. 



Toutes les personnes salariées ayant moins de quinze (15) atis de service en date du 28 
juillet auront droit à des prestations de 75% de leur taux horaire régulier, jusqu'à 
concurretice de soixante (GO) heures d'absence par année de référence (c'est-à-dire soixante 
(GO) heures à soixante-quinze pour cent (75%) équivalent à quarante-cinq (45) heures au 
taux régulier). Lorsque des prestations de congé dc nialadie auront été versées pour 
soixante (60) heures au cours de l'année de référence. aucune prestation additionnelle iie 
sera versée. Toute absence sera réduite de la banque d'heures de maladie en fonciioii du 
nombre d'lieures ouvrables perdues. 

Les Iieiires non utilisées de cette banque de soixante (60) lieures seront remboursées a la 
personne salariée au mois de décembre de chaque année à 100% du taux d e  salaire régulier, 
en vigueur le ler décenibre de I'aiinée en coiirs. 

15 ans et plus de service 

Toutes les personnes salariées ayant ( 1 5 )  ans et plus de service en daie du 28 juiiict auront 
droit à des prestations équivalentes à cent pour cent (100%) de leur taux horaire régulier 
pour un total de quatre-vingt-dix (90) heures au cours de I'aiinée de référence, aucune 
prestation ouvrable consécutive sera déduite de la banque d'lieures de nialadie Toute 
absence sera réduite de la banque d'heures de maladie en fonction du iionibrc d'iieiires 
ouvrables perdues. 

Chaque heure non utilisée de cette banque de quatre-vinçt-dix (90) lieures sera rciiibours&c 
aux personnes salariées jusqu'à concurrence de quatre-vingt-dix (90) lieures au  inois de 
décembre de chaque année, à cent poiit cent (100%) du taux de salaire régiilier en vigtieiir 
le ler  déceinbre de l'année en cours 

c) Autres coiiditioiis 

L'année d e  référence pour l'allocation de congé de maladie sera du ler décembre au 30 
novembre de l'année en cours. 

Aucune prestation de congé de nialadie ne sera versée dans les cas siiivatits. 
i) Iieures supplémentaires; 
ii) Maladie survenant au cours des vacances régulières ou lors d'un congé férié 

Nonobstaiit toute disposition contraire, la personne salariée cti miSc a pied durant I'aiiiiée dc 
référence n'aura droit & aucune banque d'lieures de maladie mais accuiniilera I C  iioiiibre 
d'lieures applicable à ses années de service au pro rata des inois effectivenient travaillés 



2 - RkGIME D'ASSURANCE-INCAPACITÉ A COURT TERME 

Définition 

Le régime d'assurance d'incapacité a court terme prévoit que des prestations seront versée 
à une personne salariée absente à partir de la troisième journée d'absence, totalisant, au 
minimum seize (16) heures ouvrables d'absence, suite à une maladie, un accident non 
professionnel ou une hospitalisation. Ces prestations sont calculées d'après les années de 
service de la personne salariée comme suit: 

n) Une personne salariée ayant complét6 sa période d'essai après le  31 décembre 1987 poi 
les trois (3) premières années de la présente convention et après le  3 1 décembre I989 poui 
les quatrième a cinquième années de cette convention, a droit à des prestations de soixanl 
pour cent (60%) de son taux horaire régulier moins les retenues salariales autorisées au 
moment de son absence maladie. Ces personnes salariées auront droit a une période 
maximale de vingt-six (26) semaines au cours d'une période de cinquante-deux (52) 
semaines. 

b) Le suivant est applicable à la personne salariée, ayant complété sa période d'essai avant I 
3 1 décembre 1987 pour les trois (3) premières années de la présente convention et avant le 
3 1 décembre 1989 pour les quatrième et cinquième années de cette convention. 

Une personne salariée, qui a moins de quinze ( I  5) ans de service au moment de son 
absence maladie, a droit ides  prestations équivalentes aux deux tiers (66 U3%) de son tau) 
horaire régulier, moins les retenues salariales autorisées. Ces personnes salariées auront 
droit à une période maximale de vingt-six (26) semaines au cours d'une période de 
cinquante-deux (52) semaines. 

Une personne salariée, qui a quinze (IS) ans de service ou plus au moment de son absence 
maladie, a droit à des prestations équivalentes à son plein taux horaire régulier (loo%), 
moins les retenues salariales autorisées. Ces personnes salariées auront droit à une période 
maximale de vingt-six (26) semaines au cours d'une période de cinquante-deux (52) 
semaines. 

c) Aucune prestation ne sera versée à une personne salariée par suite de perle de temps 
résultant des causes suivantes: 

i) grossesse (congé de maternité tel qu'établi par les statuts provinciaux); aucune 
prestation ne sera payable durant cette période. 

ii) maladie survenant au cours de vacances régulières; 

iii) maladie survenant durant un congé autorisé pour raisons personnelles; 

iv) blessure intentionnelle. 
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ANNEXE C 

PERSONNE SALARIÉE SURNUMÉRAIRE 

Les conditions de travail de la persoiiiie salariée surnuméraire sont les suivailtes. 

Pour chaque tieure eKectivement travaillée, la peisonne salariée surnuméraire reçoit le taux 
de salaire horaire applicable aiix fonctions du titre d'emploi OU de la catégorie qu'elle 
occupe. 

2. Avantnees sociaiix 

Lorsque la personne salariée surnuméraire travaille réguliéreinent vingt (20) heures ou plus 
par semaine, elle a droit à une assurance-vie de base au montant de 10,000$, d une 
assurancc-inaladie complémentaire (médicaments et hospitalisation) pour SB personiie 
seulement, à tine assurance-soins dentaires pour sa personne seulenieiit et le droit de 
participer au régime invalidité de longue durée, le tout P O U M I  que la personne salariée 
satisfasse aux conditions requises dans chaque cas par IC régime ou la politique en vigueur 
au moment de la signature de la convention collective 

II est entendu que les avantages sociaux ci-liaut décrits sont payables conforriiéirierit aux 
dispositions du regime ou de la politique en vigueur au moine~it de la signatlire de la 
convention collective. 

3. Horaire tie travail 

L'fioraire de travail de la personne salanée surnuméraire s'établit dii dimanche au samedi 
inclusivement 

4. Aiitres coriditiotis de travail 

La compagnie se conformera aux dispositions de la Loi sur les normes du travail lorsqii'cllcs 
sont applicables aiix personiies salariées surnuméraires. 
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Le 14 juin 1996 

Monsieur Pierre Bisaillon 
Teamsters Québec, Local 1999 
9393, rue Edison 
Ville d'Anjou (Québec) 
HlJ  IT4 

Monsieur, 

La Compagnie s'eagage à rencontrer le Syndicat, sur demande, afin de discuter de la possibil 
redistribuer aux personnes salariées le travail confié en sous-traitance pendant la durée de la 
présente convention collective. 

Veuillez agréer. Monsieur, l'expression de nos sentiments les meilleurs 

Le chef des Ressources humaines, Exploitation - Canada 

Eric S. Rivard 



Le 14 juin 1990 

Monsieur Pierre Bisaillon 
Teamsters Québec, Local 1999 
9393, ruc Edison 
Ville d ' h j o u  (Québec) 
IilJ 1T4 

Monsieur, 

Les parties confiment leurs intentions respectives de voir à la mise sur pied d'équipes 
semi-autonomes pendant la durée de la présente convention collective tout en continuant de 
nourrir un partenariat sain et constructif entre la Compagnie et le Syndicat 

Ces équipes seront formées de personnes salariées entièrement responsables d'un produit ou d'un 
service et qui, à l'aide d'outils, de forination continue, de systèmes de gestion et d'un minimum de 
supervision, accompliront volontaireinent des tâches jusqu'alors effectuées par les superviseurs 

Les parties conviennent de se rencontrer au moment opportun pour adapter, lorsque requis, les 
conditions de travail de la présente convention collective en fonction des besoins des équipes 
semi-autonoines. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de nos sentiments les meilleurs 

Le chef des Ressources tiuiiiairies, Exploitation - Canada 

Eric S.  Rivard 



Le I4 juin 1996 

Monsieur Pierre BisaiIlon 
Teamsters Québec, Local 1999 
9393, rue Edison 
Ville d'Anjou (Québec) 
HIJ 1T4 

Sous toutes réserves 

Objet : Offre de retraite anticipée aux personnes salariées 

Monsieur, 

La Compagnie est disposée à offrir une semaine régulière de salaire par année de service aux 
personnes salariées admissibles à la retraite anticipée et ayant à leur actif, au 1" août 1996, un 
nombre supérieur ou égal à quatre-vingt points. Autrement dit, toute personne salariée ayant 
cinquante-cinq ans et plus et ayant vingt-cinq ans ou plus de service dans la Compagnie, ou tout 
autre scénario possible cumulant quatre-vingts points, par exemple : cinquante-huit ans et 
vingt-deux années de service, soixante ans et vingt années de service, etc. 

S'il se trouvait un nombre insufisant de volontaires, la Compagnie envisagerait de réduire le 
nombre de points requis en ce qui a trait au nombre d'années de service, mais tout en conservant 
l'âge minimum de cinquante-cinq ans. Ainsi, si nécessaire, la Compagnie réduira le nombre de 
points à soixante-dix-neuf, puis à soixante-dix-huit et ainsi de suite jusqu'a épuisement du budget 
alloué. 

Ce paiement de retraite anticipée sera versé selon les modalités indiquées par la Compagnie d'ici le 
1" août 1996. 

I1 est convenu que cette offre ne fait pas partie de la présente convention collective, qu'elle est 
unique et se veut sans précédent. 

I1 est également entendu que les personnes salariées ont jusqu'au 1" août 1996 pour prendre leur 
décision, mais qu'elles ont jusqu'au 1- décembre 1996 pour se prévaloir de cette offre. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de nos sentiments les meilleurs 

Le chef des Ressources humaines, Exploitation - Canada 

Eric S. Rivard 



Le 14 juin 1996 

Monsieur Pierre Bisaillon 
Teanisters Québec, Local 1999 
9393, rue Edison 
Ville d'Anjou (Québec) 
HIJ 1T4 

Monsieur, 

II est entendu quej'article 33.05 sera repris dans la présente convention collcctive ici qu'il a cic 
présenté et accepté par le ministre du Travail. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de nos sentiments les nieilleurs 

Le clicf des Ressources titimaines, Exploitation - Canada 

Bric S. Rivard 
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Le 14juin 1996 

Monsieur Pierre Bisaillon 
Teamsters Québec, Local 1999 
9393, nie Edison 
Ville d'Anjou (Québec) 
H1S IT4 

Monsieur, 

I1 est entendu queJ'article 7.01 (nouveau dernier paragraphe) et l'annexe B c) Autres conditions 
(nouveau dernier paragraphe) n'entreront en vigueur que si un minimum de dix personnes salarie 
admissibles à une retraite anticipée et ayant à leur actif un nombre supérieur ou égal à 
quatre-vingts points, se prévalent de l'offre de retraite anticipée de la Compagnie. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Le chef des Ressources humaines, Exploitation - Canada 

Eric S. Rivard 
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Le 14 juin 1996 

Monsieur Pierre Bisaiilon 
Teamsters Québec, Local 1999 
9393, rue Edison 
Ville d'Anjou (Québec) 
II13 1T4 

Monsieur, 

II est entendu que la ou les personnes salariées occupant les postes de d'réposc ilil serv iCC» 

[Catégorie C] et <;Préposé au service de conciergerie)) [ Catégorie U]  de la dernière convention 
collective en date du 28juillet 1996 conserveront leur salaire lioraire respectif de 18,2G $ et de 
17,37 $ tant et aussi longtemps qu'ellcs occuperont ces postes. Elles seront rcgies par ics intines 
conditions (augiiieiifation ou autre) salariales que l'ensemble des autres catégories. Ainsi, toute 
nouvelle personne salariée sollicitant ces postes après le 28 juillet 199G recevra le nouveau taux de 
salaire horaire prescrit dans la pr6sente convention collective 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de nos setitimeilts les iiieilleurs 

Le chef des Ressources humaines, Exploitation - Canada 

Eric S .  Rivard 


